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La seance est ouverte a 17 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

Le President (interpretation de I’espagnol) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
1’ Afghanistan, de F Albanie, de l’Allemagne, du Bangladesh, 
de la Bosnie-Herzegovine, du Canada, de la Croatie, de 
l’Egypte, de l’lndonesie, de la Jordanie, de la Malaisie, de 
la Republique ismalique d’lran, du Senegal et de la Turquie 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 
Herzegovine) et M. Nobilo (Croatie) prennent place 
a la table du Conseil; M. Farhadi (Afghanistan), 
M. Kulla (Albanie), M. Graf zu Rantzau (Allemagne), 
M. Rahman (Bangladesh), Mine Frechette (Canada), 
M. Elaraby (Egypte), M. Wisnumurti (Indonesie), 
M. Abu Odeh (Jordanie), M. Razali (Malaisie), 
M. Kharrazi (Republique islamique d’lran), M. Cisse 
(Senegal) et M. Batu (Turquie) occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : J’ai 
egalement re?u de l’Ambassadeur Dragomir Djokic une 
lettre datee du 23 septembre 1994 dans laquelle il demande 
a prendre la parole devant le Conseil. Je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, de l’inviter a prendre la parole 
devant le Conseil dans le cadre du debat sur la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/1083, qui contient le texte d’un projet de resolution 
elabore au cours des consultations anterieures du Conseil, 
du document S/1994/1084, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par l’Allemagne, l’Argentine, Dji¬ 
bouti, l’Espagne, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation 
de Russie, la France, le Nigeria, l’Oman, le Pakistan, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la 
Republique tcheque et le Rwanda, et du document S/1994/ 
1085, qui contient le texte d’un projet de resolution presente 
par l’Allemagne, l’Espagne, les Etats-Unis d’Amerique, la 
Federation de Russie, la France, le Royaume-Uni de Gran¬ 
de-Bretagne et d’lrlande du Nord et la Republique tcheque. 

Je voudrais egalement appeler F attention des membres 
du Conseil sur les autres documents suivants : S/1994/ 
1037, S/1994/1038, S/1994/1046, S/1994/1056 et S/1994/ 
1087, qui contiennent les textes de lettres datees des 7, 12, 

14 et 22 septembre 1994 respectivement, adressees au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent de la Bosnie-Herzegovine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies; S/1994/1040 et S/1994/1072, qui contiennent 
les textes de lettres datees des 9 et 19 septembre 1994 
respectivement, adressees au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Representant permanent de la Croatie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S/1994/1044 et S/1994/ 
1079, qui contiennent les textes de lettres datees des 8 et 
21 septembre 1994 respectivement, adressees au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
adjoint de la Bosnie-Herzegovine aupres de F Organisation 
des Nations Unies; S/1994/1052 et S/1994/1062, qui con¬ 
tiennent les textes de lettres datees des 14 et 16 septembre 
1994 respectivement, adressees au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Croatie aupres de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies; S/1994/1055, qui contient le texte 
d’une lettre datee du 9 septembre 1994, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par le Representant permanent 
de la Slovenie aupres de F Organisation des Nations Unies; 
S/1994/1060, qui contient le texte d’une lettre datee du 

15 septembre 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Yougoslavie aupres de F Organisation des 
Nations Unies; S/1994/1074, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 19 septembre 1994, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, transmettant le 
rapport des Copresidents du Comite directeur de la Confe¬ 
rence internationale sur F ex-Yougoslavie traitant de F insti¬ 
tution d’une mission de la Conference en Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro); S/1994/ 
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1075 et S/1994/1076, lettres datees respectivement des 19 
et 20 septembre 1994, adressees au Secretaire general par 
le Charge d’affaires par interim de la Mission permanente 
de la Yougoslavie aupres de F Organisation des Nations 
Unies; S/1994/1081, lettre datee du 21 septembre 1994, 
adressee au Secretaire general par les Representants perma¬ 
nents de la France, de l’AHemagne, de la Federation de 
Russie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord et des Etats-Unis d’Amerique aupres de l’Organi- 
sation des Nations Unies; et S/1994/1088, lettre datee du 22 
septembre 1994 adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Pakistan aupres de F Or¬ 
ganisation des Nations Unies. 

Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine a qui je donne la parole. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
assurer de notre entiere cooperation dans les efforts que 
vous deployez ce mois-ci et de vous feliciter du travail que 
vous avez accompli jusqu’a present. 

Qu’il me soit permis egalement d’exprimer notre 
reconnaissance a S. E. M. Yuliy Vorontsov pour ses lon¬ 
gues annees de service, que ce soit en tant que President du 
Conseil le mois dernier ou en tant que Fun de nos collegues 
pendant ces 20 demieres annees. 

Ma delegation a incontestablement des avis partages au 
sujet des trois projets de resolution dont le Conseil est saisi. 
D’un autre cote, notre opinion quant a la maniere dont le 
Conseil a ete saisi de ces trois projets de resolution est sans 
ambigulte. 

Malheureusement, c’est la procedure suivie pour mettre 
ces resolutions aux voix au Conseil qui porte le plus atteinte 
a l’efficacite et a l’integrite du processus de paix du Groupe 
de contact et a la reaction generate a F agression, aux droits 
de l’homme et a la crise humanitaire dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous souscrivons au projet de resolution contenu dans 
le document S/1994/1083, qui a pour but de s’attaquer aux 
crimes de nettoyage ethnique perpetres actuellement contre 
des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants dans les 
regions de notre Republique occupees par les Serbes. 

Nous devons cependant soulever deux questions : 

Premierement, pourquoi a-t-il fallu plus de trois mois 
pour que ce projet de resolution soit mis aux voix apres les 


nombreux appels lances par des organisations de defense 
des droits de l’homme, les innombrables faits relates dans 
la presse, les preuves foumies au Conseil et meme les 
rapports de temoins oculaires foumis directement au Conseil 
par certaines personnes comme l’eveque de Banja Luka? Le 
fait que ce projet de resolution est finalement mis aux voix 
alors que les crimes sont acheves et que leurs instigateurs 
sont recompenses par un allegement des sanctions ne 
constitue-t-il pas une deformation des priorites? 

Deuxiemement, pourquoi le projet de resolution est- 
il edulcore au point de reduire F engagement de la FOR- 
PRONU de deployer ses forces dans les endroits ou le 
nettoyage ethnique a lieu? Le Conseil de securite peut-il se 
permettre de laisser entendre que les soldats n’oseront pas 
aller dans les endroits ou des hommes ages sont battus, ou 
des femmes sont violees, ou des jeunes gens sont envoyes 
aux travaux forces ou dans des camps de concentration sans 
qu’on n’entende plus jamais parler d’eux, et ou de jeunes 
enfants sont obliges de se livrer a une course d’obstacles 
pour traverser pieds nus les champs de bataille et les cha¬ 
mps de mines? 

Je comprends qu’il est plus sur pour ces soldats de 
recevoir F invitation appropriee pour penetrer dans ces zones 
de ceux qui se livrent au nettoyage ethnique, mais j’ imagine 
qu’un violeur ou une brute vicieuse prefere agir sans te- 
moin, et certainement sans que la police le prenne sur le 
fait. 

Neanmoins, j’ose esperer que le commandant de la 
FORPRONU en Republique de Bosnie-Herzegovine obtien- 
dra une invitation pour ses troupes a Banja Luka aussi 
facilement qu’il a reussi a organiser les visites de dignitaires 
etrangers aupres du general Mladic. Si la FORPRONU doit 
contribuer de fa?on positive au processus de paix et a son 
mandat humanitaire global, elle ne peut se limiter a une 
mission traditionnelle de maintien de la paix la ou il n’y a 
pas de paix a maintenir et a attendre une invitation des 
criminels de guerre a mettre fin a leurs crimes. 

Par ailleurs, nous ne sommes pas impressionnes par les 
previsions de scenarios catastrophes de ceux qui encou- 
ragent maintenant le role continu de la FORPRONU comme 
une excuse pour renier leur engagement d’une levee de 
F embargo sur les armes impose a notre gouvernement. 

Nous appuyons egalement Fesprit du projet de resolu¬ 
tion contenu dans le document S/1994/1084 relatif au 
renforcement des sanctions vis-a-vis des «Serbes de Bos- 
nie». Cependant, nous nous devons de mettre en doute 
l’efficacite de cette mesure pour atteindre les objectifs 
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souhaites, notamment pour ce qui est d’inverser les conse¬ 
quences de 1’agression et du nettoyage ethnique. 

Nous avons propose des amendements davantage 
susceptibles de favoriser la realisation de ces objectifs, mais 
ils ont ete ignores par les auteurs. Les raisons donnees pour 
cela semblent re fie ter la politique suivie a l’interieur du 
Groupe de contact plutot que l’effet que cela aurait pu avoir 
sur les objectifs recherches et la paix dans 1’ ensemble de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Nous devons egalement mettre en doute la mise en 
oeuvre de cette resolution. Comment pouvons-nous faire la 
distinction entre les «Serbes de Bosnie» et les Croates ou 
les Serbes de Krajina, qui ne sont pas vises par ce projet de 
resolution, mais qui en fait coordonnent pleinement leurs 
activites? Comment pouvons-nous separer le bras de la 
conspiration criminelle a Banja Luka de son cerveau, de son 
corps et de son inspiration, qui se trouvent a Belgrade? 

C’est encore la vision de Belgrade qui prend forme 
maintenant dans la Bosnie-Herzegovine occupee. Ce sont 
les armes de la Serbie et du Montenegro qui precedent a la 
destruction, et c’est encore l’appui tactique et les ressources 
de la Serbie et du Montenegro qui se deversent en Bosnie- 
Herzegovine pour entretenir 1’agression. 

Ce qui nous amene au troisieme projet de resolution 
contenu dans le document S/1994/1085 et relatif a l’allege- 
ment des sanctions contre la Serbie et le Montenegro. 

Notre opposition a ce projet de resolution n’est pas le 
fruit d’une habitude ou d’un desir de punir; elle decoule de 
nos craintes profondes quant a ses consequences. Ce projet 
de resolution n’est pas equilibre; car alors qu’il cherche a 
recompenser ceux qui ont au moins admis maintenant leur 
complicity dans la guerre et les crimes qui ont ete commis, 
on ne fait rien pour aider la victime, alors que cela a ete 
promis, a faire face aux crimes et a l’agression qui conti- 
nuent et s’etendent ainsi qu’aux consequences qui en de- 
coulent. 

Deuxiemement, ce projet de resolution nuit aux ame¬ 
liorations necessaires aux normes des droits de l’homme au 
Kosovo, en Vojvodine et au Sandjak et ne s’attaque pas au 
probleme de 1’occupation actuelle de la Republique de 
Croatie. 

Troisiemement, ce projet de resolution cherche uni- 
quement a recompenser la Serbie et Montenegro pour une 
serie de mesures improbables, taillees sur mesure pour 
servir leur propre politique. 


On n’a pas demande a la Serbie et au Montenegro 
d’approuver le plan de paix en reconnaissant la Republique 
de Bosnie-Herzegovine dans ses frontieres actuelles — ele¬ 
ment essentiel du plan du Groupe de contact. Au contraire, 
la Serbie et Montenegro sont recompenses pour avoir pris 
des mesures tactiques qui visent a faire croire que la Serbie 
et le Montenegro sont en train de se separer de leurs reje- 
tons et de leurs agents. 

Ce qui nous amene a soulever la question du controle. 

Devons-nous croire que le regime de controle negocie 
a cet effet a Belgrade sera en mesure de remplir sa tache 
theorique? Alors que les observateurs qui sont deja deployes 
sur la frontiere dans le cadre de cette tache decernent un 
satisfecit a la Serbie et au Montenegro, d’autres membres 
du personnel des Nations Unies sont temoins de violations 
massives de la frontiere. 

Si le regime de controle est structure de telle sorte 
qu’il est limite dans sa portee et dans le temps, alors, tel un 
spectateur dans une salle obscure, il ne verra que ce que 
l’on a prevu qu’il voie. 

Comment peut-on demander au Conseil de securite de 
faire confiance a F autorite d’un regime de controle qui, 
d’abord, est presque totalement dependant de la cooperation 
et des ressources de l’objet du controle et qui, ensuite, 
dispose de moins de 200 personnes le long d’une frontiere 
de 450 kilometres, alors que le Secretaire general a deja, a 
deux reprises, affirme qu’il fallait au moins 800 a 4 000 
personnes, bien coordonnees et bien equipees, pour pouvoir 
s’acquitter de cette tache? 

Cela ne peut nous conduire qu’a l’une des conclusions 
suivantes : premierement, le regime de controle a ete cree 
pour repondre a des considerations politiques plutot qu’a la 
suite d’un examen detaille de la tache a accomplir; et, 
deuxiemement, le regime de controle est cense, pour reussir, 
fermer les yeux et offrir la collaboration necessaire pour 
exonerer l’agresseur et ceux qui n’ont pas le courage d’af¬ 
fronter cet agresseur. 

Les demieres conclusions ne sont pas emises a la 
legere. En fait, elles decoulent de F ensemble du processus 
qui nous amene ici. 

Premierement, le Groupe de contact autodesigne a 
accorde une priorite plus grande a la perception de son unite 
qu’a une solution reelle du probleme. Plutot que de prendre 
les mesures initialement decidees par le Groupe dans son 
ensemble comme repondant au plan de paix et a son rejet 
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par la partie serbe, on a choisi la voie de l’esquive lorsque 
certains membres du Groupe sont revenus sur leurs engage¬ 
ments du debut. 

Deuxiemement, bien qu’apres coup un membre ou 
deux aient revu leur position mais malheureusement sans 
etre entendus des autres, le Groupe de contact dans son 
ensemble a fait du Conseil de securite une instance assez 
pratique qui rend automatiquement service quand il s’agit de 
pousser son programme et legitimer des mesures inade- 
quates et prematurees. 

Non seulement le Conseil de securite se voit-il dire 
qu’aucun changement ne peut etre apporte au projet de 
resolution du fait du caractere sacro-saint du Groupe de 
contact, mais il est egalement contraint de voter sur le 
projet de resolution comme s’il s’agissait d’une affaire 
urgente. 

Ou y a-t-il urgence? Pourquoi certains sont-ils si 
anxieux d’eviter la participation au debat de nos presidents, 
de nos premiers ministres et d’autres ministres qui seront ici 
la semaine prochaine? Je pense que nous comprenons tous 
que ce projet de resolution n’est pas defendable dans les 
circonstances actuelles et qu’il est un embarras pour cer¬ 
tains. 

Toutefois, ce qui est le plus embarrassant pour nous 
tous, c’est que le caractere d’urgence de l’etranglement de 
Sarajevo, de F interruption deliberee de la fourniture d’eau, 
d’electricite, de gaz et d’acces par la route ne se voit 
accorder qu’une priorite secondaire par rapport aux interets 
etroits qu’entend servir ce projet de resolution. 

Aux dernieres nouvelles de Sarajevo, les boulangeries 
ont du fermer et la population n’a maintenant plus de pain. 

Je crois que beaucoup d’entre vous conviendront avec 
moi que le Conseil de securite lui-meme est la dupe mal- 
heureuse de ce processus. Je sais egalement que de nom- 
breux membres du Conseil de securite qui ne sont pas 
coauteurs du projet decriront leur role comme etant celui de 
spectateurs impuissants. Toutefois, les membres qui ne 
s’eleveraient pas contre cette duperie dont le Conseil de 
securite est victime devront eux aussi en partager la respon- 
sabilite. 

Je vous appelle simplement a ne pas appuyer ce projet 
de resolution tel qu’il est redige et tel qu’il vous est pre¬ 
sente aujourd’hui. 


Le President (interpretation de I’espagnol ): Je remer- 
cie le representant de la Bosnie-Herzegovine des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Croatie, a 
qui je donne la parole. 

M. Nobilo (Croatie) (interpretation de l’anglais) : Je 
tiens a remercier S. E. M. Yuliy Vorontsov, de la fa?on 
admirable dont il a dirige les travaux du Conseil durant sa 
presidence au cours du mois dernier. 

Nous desirons egalement vous feliciter, Monsieur le 
President, de la maniere avisee dont vous avez guide les 
travaux du Conseil au cours du mois de septembre. 

Des les premiers jours du conflit dans la region, la 
Croatie a constamment poursuivi une politique favorisant le 
processus politique avant toute autre solution. Mon gouver- 
nement reste determine a appuyer une telle politique. Nous 
sommes fermement engages a l’egard du processus de paix 
actuel sous les auspices du Groupe de contact et nous nous 
felicitons du plan du Groupe en ce qui concerne la Bosnie- 
Herzegovine. La Federation etablie entre Croates de Bosnie 
et Bosniaques a le plein appui de la Croatie, et nous appe- 
lons la partie des Serbes de Bosnie a se joindre a ces deux 
parties en acceptant egalement le plan de paix du Groupe de 
contact. C’est la seule solution politique viable pouvant 
eviter d’autres souffrances atroces a tous les peuples de 
Bosnie-Herzegovine. 

La Croatie se felicite aussi de la decision de la Repu- 
blique federative de Yougoslavie d’apporter son appui au 
plan du Groupe de contact, et de sa decision de prendre des 
mesures a l’encontre de la partie serbe de Bosnie. Il est 
cependant encore trop tot pour juger si une telle decision est 
sincere et si les mesures prises sont viables ou suffisantes, 
notamment du fait des capacites de la Republique federative 
de Yougoslavie, politiques et reelles, a cet egard. 

C’est pourquoi mon gouvernement se doit d’exprimer 
de serieuses reserves quant au projet de resolution qui 
suspendrait certaines des sanctions a l’encontre de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie a l’heure actuelle. Le 
regime des sanctions ne devrait etre suspendu qu’une fois 
que le Conseil aura reyu la preuve concrete et indiscutable 
d’un veritable progres sur le terrain, non seulement en 
Bosnie-Herzegovine mais aussi en Croatie. Les membres du 
Conseil ne devraient pas se laisser leurrer par de simples 
declarations politiques apres avoir ete temoins pendant trois 
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ans des promesses vides de sens ou non tenues de cette 
meme partie. 

Le projet de resolution pourrait constituer un dange- 
reux precedent dans la region. Belgrade serait recompensee 
pour avoir altere ses relations avec certains agents, tout en 
reconnaissant encore les entites illegales que controlent ces 
agents et alors que ces entites illegales continueraient 
d’utiliser du materiel et du personnel deploy e precedemment 
par Belgrade, et plus encore, pendant que ce materiel et ce 
personnel continueraient de servir sous une forme ou une 
autre et d’etre renouveles a partir de la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie. 

Un exemple edifiant de cette cooperation est 1’offen¬ 
sive recente contre la region de Bihac declaree zone sure 
par le Conseil. L’offensive a ete coordonnee depuis Bel¬ 
grade alors qu’elle etait en cours, comme il a ete souligne 
dans la lettre du 16 septembre 1994 adressee par mon 
Ministre des affaires etrangeres au Secretaire general, 
utilisant du materiel des territoires occupes de Croatie et 
des unites paramilitaires sous le controle des autorites serbes 
de Bosnie. Certains membres du Conseil ont peut-etre des 
renseignements supplementaires en la matiere. 

Les autorites serbes de Bosnie et les Serbes dans les 
territoires occupes de Croatie continueront de reconstituer 
leur machine de guerre de plusieurs manieres. Ma delega¬ 
tion a deja attire F attention du Conseil, dans une lettre en 
date du 19 septembre 1994, sur la maniere dont il est tres 
probable que le blocus de la frontiere est l’objet de viola¬ 
tions par voie aerienne, violations qui ont ete rapportees par 
le Secretaire general le 13 septembre. Nous esperons que le 
Conseil ne tolerera pas ce nouveau type de violations des 
zones d’exclusion aerienne, etant donne qu’il a deja la 
capacite juridique d’observer et d’empecher de telles viola¬ 
tions. 

Les agents dans les territoires occupes de Croatie 
seront un autre instrument de reapprovisionnement pour les 
Serbes de Bosnie. Belgrade na pas impose un blocus a 
l’encontre de ces derniers, et certains fonctionnaires de haut 
rang a Belgrade ont declare publiquement que ce meme 
groupe continuerait d’etre approvisionne a certains points de 
franchissement au long de la frontiere entre la Serbie et la 
Bosnie. Cette politique presente des problemes flagrants de 
«fuites» dont ni le projet de resolution ni la Conference 
internationale sur la Mission de controle de F ex-Yougosla¬ 
vie ne tiendront compte. Nous esperons que le Conseil 
prendra des mesures afin que ce grave probleme soit traite 
par la Mission de controle, et que la Mission prendra des 


mesures conformes a la resolution 820 (1993) qui interdit 
tout transbordement vers les territoires occupes en Croatie. 

Ma delegation ne saurait negliger le fait que le present 
projet de resolution n’est peut-etre pas dans l’esprit de la 
resolution 871 (1993) qui lie le regime des sanctions impose 
a la Republique federative de Yougoslavie a la mise en 
oeuvre de 

«toutes les resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite, y compris celles relatives au plan de maintien de 

la paix des Nations Unies pour la Republique de 

Croatie.» (Resolution 871 (1993), par. 5) 

Belgrade a poursuivi son programme d’integration des 
territoires occupes en Croatie dans les systemes juridique, 
administratif et militaire de la Republique federative de 
Yougoslavie. Et pourtant, elle est recompensee pour un seul 
geste semi-politique a l’egard de la Bosnie-Herzegovine. 

Mon gouvernement appuierait la suspension du regime 
des sanctions a l’encontre de la Republique federative de 
Yougoslavie dans un programme clair qui prendrait en 
compte les veritables progres realises sur le terrain et la 
resolution 871 (1993). La reconnaissance par la Republique 
federative de Yougoslavie des nouveaux Etats sur le terri- 
toire de Fex-Yougoslavie, au sein de leurs frontieres inter- 
nationalement reconnues, representerait une premiere me- 
sure indispensable dans un tel programme. La Republique 
federative de Yougoslavie a largement la capacite d’imposer 
les mesures indispensables sur le terrain en Bosnie-Herze¬ 
govine et dans les territoires occupes de Croatie, et la 
communaute internationale devrait insister pour que Bel¬ 
grade poursuive egalement ce genre de pression. 

La Croatie ne saurait accepter que de simples declara¬ 
tions politiques puissent servir de base a la suspension du 
mecanisme le plus efficace que la communaute internatio¬ 
nale ait utilise afin de trouver une solution pacifique aux 
problemes de la region. Nous tenons a souligner que meme 
une telle declaration est une demi-mesure politique, car si la 
Republique federative de Yougoslavie a legerement modifie 
ses relations avec un certain agent, elle continue de recon- 
naitre l’entite que represente F agent en question. 

Si le Conseil entend adopter ce projet de resolution, il 
nous faut souligner F importance de la Mission de controle 
de la Conference internationale sur F ex-Yougoslavie, qui 
fonctionne avec des ressources limitees et qui a ete mise sur 
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pied dans des circonstances hatives. La Mission ne doit pas 
servir a satisfaire des objectifs politiques a court terme. Cela 
compromettrait le succes du plan de paix actuel du Groupe 
de contact et mettrait en question la credibilite non seule- 
ment du Groupe de contact, mais aussi de cette auguste 
instance, ainsi que son role determinant dans F ensemble du 
processus. 

Le President (interpretation de I’espagnol ): Je remer- 
cie le representant de la Croatie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Razali (Malaisie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, ma delegation se felicite de vous 
voir presider le Conseil de securite. 

Si la Malaisie appuie les projets de resolution sur le 
nettoyage ethnique et sur le renforcement des sanctions 
contre les Serbes de Bosnie, nous sommes opposes au projet 
de resolution sur l’assouplissement des sanctions contre la 
Serbie et Montenegro. Nous croyons qu’assouplir, a ce 
stade, les sanctions contre la Serbie et Montenegro serait 
premature, partial et nuisible. Nous ne sommes pas encore 
convaincus, en l’absence d’un mecanisme efficace pour 
verifier a fond cette mesure, que la frontiere a vraiment ete 
fermee. 

Nous avons de la difficulte a croire que 135 observa- 
teurs postes a la frontiere peuvent s’acquitter de la surveil¬ 
lance de 300 miles de frontiere. Nous sommes profonde- 
ment preoccupes par les informations recentes signalant 
qu’il y a eu des violations flagrantes des resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite, comme par exemple des vols 
non autorises d’helicop teres serbes au-dessus de la Bosnie 
du Nord. Ces helicopteres pourraient fort bien apporter des 
fournitures militaires aux Serbes de Bosnie. 

II est evident que les effectifs actuels en matiere 
d’observateurs internationaux sontinsuffisants. Selon certai- 
nes etudes existantes, 4 000 soldats sont necessaires pour 
garder la frontiere, et une application plus restreinte necessi- 
terait 800 civils supplementaires. Nous aurions besoin de 
plus de temps pour verifier la situation sur le terrain et il ne 
faudrait pas prendre de decisions hatives, sans etre pleine- 
ment convaincus qu’il n’y a pas eu de violations ou d’in- 
fractions a la frontiere. La Malaisie est deyue de constater 
que des pays importants au sein du Conseil, qui ont la 


capacite de faire preuve de jugement et de se livrer a un 
examen adequat, permettraient une action aussi precipitee 
pour faire avancer les objectifs d’un petit groupe, ce qui ne 
fera qu’aggraver les conditions des Bosniaques qui defen- 
dent leur pays et essaient de survivre. Nous sommes aussi 
intrigues que consternes par l’empressement a adopter ce 
projet de resolution. 

La communaute internationale ne peut, en toute bonne 
conscience et en faisant preuve de jugement, reduire les 
sanctions contre la Serbie et Montenegro sans prendre en 
meme temps des mesures pour rectifier les handicaps mili¬ 
taires et humanitaires difficiles auxquels la Republique de 
Bosnie-Herzegovine continue de faire face. II est evident 
qu’avant de recompenser l’agresseur, il faut pour le moins 
aider la victime et la soulager des consequences nefastes, 
sur les plans humanitaire, militaire et politique, de F agres¬ 
sion qui persiste. 

La Malaisie est d’avis qu’avant d’alleger les sanctions 
contre la Serbie et Montenegro, la communaute internatio¬ 
nale devrait s’assurer que soient remplies les conditions 
suivantes : les observateurs a la frontiere devraient etre 
composes d’un groupe representatif de la communaute 
internationale et devraient etre deployes en force suffisante; 
la Serbie et Montenegro doit reconnaitre la Republique de 
Bosnie-Herzegovine dans ses frontieres actuelles; la Serbie 
et Montenegro devrait pleinement cooperer avec le Tribunal 
international des crimes de guerre, y compris en remettant 
les suspects recherches pour les traduire en justice; les 
zones d’exclusion ou de securite actuelles doivent etre 
efficacement defendues; le Conseil de securite doit lever 
l’embargo sur les armes contre la Bosnie-Herzegovine; 
F imposition de mesures plus fermes, telle que prevue par 
les resolutions du Conseil de securite, y compris les resolu¬ 
tions 770 (1992), 771 (1992), 824 (1993) et 913 (1994), 
devrait se poursuivre aussi longtemps que persistera le 
nettoyage ethnique. 

Les auteurs du plan de paix ont l’obligation d’entre- 
prendre des mesures de dissuasion dans l’eventualite d’un 
rejet du plan et de fournir des mesures incitatives pour ceux 
qui Font accepte. La Bosnie-Herzegovine a deja fait des 
concessions nombreuses et douloureuses en acceptant le 
plan. Pourtant, le Groupe de contact de cinq nations ne s’est 
pas conforme a ses engagements. L’absence d’une action 
ferme pourrait etre interpretee comme un affaiblissement de 
F engagement du Groupe de contact des cinq nations. 
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Le Groupe de contact des cinq nations s’est engage a 
mettre en oeuvre trois mesures a la suite du rejet du plan de 
paix par la partie serbe : intensification des sanctions contre 
la Serbie et Montenegro, renforcement des zones d’exclu- 
sion, et levee de 1’embargo sur les armes contre le Gouver- 
nement de la Republique de Bosnie-Herzegovine. Pourtant, 
la situation que nous examinons aujourd’hui marque un vif 
contraste et represente une totale volte-face par rapport a ce 
qui aurait du etre fait a la suite du rejet total du plan de 
paix par les Serbes de Bosnie. 

Si le Conseil est incapable de faire face efficacement 
a F agression serbe, comment 1’ensemble des Membres de 
F Organisation peuvent-ils avoir foi dans le Conseil, l’organe 
des Nations Unies charge de la responsabilite du maintien 
de la paix et de la securite internationales? Si le Conseil ne 
parvient pas a s’acquitter de ses responsabilites au titre de 
la Charte, le recours offert aux Membres de F Organisation 
consiste a demander la convocation d’une session extraordi¬ 
naire de l’Assemblee generate des Nations Unies sur la 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes alarmes par F acceleration de la campa- 
gne de nettoyage ethnique par les Serbes de Bosnie en depit 
des condamnations internationales, Banja Luka, Bijeljina et 
Prejedor en etant les exemples les plus recents. Nous 
souhaitons demander F arret immediat de ces activites 
partout ou elles se produisent et qui que ce soit qui les 
commette. 

Au moment ou nous parlons, l’etranglement de Saraje¬ 
vo par les Serbes se poursuit. La population de Sarajevo 
s’est vu refuser son approvisionnement en eau et en electri- 
cite, et meme F approvisionnement en vivres a ete coupe. 
Des pays soi-disant influents se montrent incapables d’aider 
les victimes mais veulent au contraire s’empresser de 
recompenser les agresseurs : n’est-ce pas la bafouer la 
justice et s’en moquer? 

La Malaisie souhaite manifester avec insistance son 
disaccord face a la methode d’approche adoptee par le 
Groupe de contact des cinq nations. Le Conseil de securite 
devrait s’inspirer des vues de F ensemble des Membres de 
F Organisation avant de prendre toute mesure devant aboutir 
a l’allegement des sanctions. Nous souhaitons lancer un 
appel au Conseil de securite pour qu’il repense son attitude. 
L’adoption du projet de resolution sur l’allegement des 
sanctions sera une erreur tant que la communaute intema- 
tionale ne sera pas pleinement convaincue, grace a une 
verification qui en apporterait la preuve formelle, que la 
Serbie et Montenegro est reellement serieuse et sincere 
lorsqu’elle parle de la rupture des relations politiques et 


economiques avec les Serbes de Bosnie parce qu’ils ont 
rejete le plan de paix. 

Le President (interpretation de I’espagnol ): Je remer- 
cie le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kharrazi (interpretation de l’anglais) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je vous felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de septembre. Vos talents de diplomate sont pour nous 
la garantie que le Conseil continuera d’etre dirige efficace¬ 
ment comme il 1’a ete depuis le debut du mois. Je tiens 
egalement a remercier l’ancien Representant permanent de 
la Federation de Russie pour F excellence avec laquelle il a 
conduit les deliberations du Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite est saisi aujourd’hui de trois 
projets de resolution. Nous appuyons pleinement la ferme 
condamnation par le Conseil de securite de toutes les 
violations du droit humanitaire international, y compris en 
particulier la pratique inacceptable du «nettoyage ethnique» 
par les forces serbes de Bosnie et sa reaffirmation que ceux 
qui ont commis ou ordonne de commettre de tels actes en 
porteront la responsabilite. Nous appuyons egalement la 
demande du Conseil au Secretaire general d’organiser — et 
nous pensons qu’il faudrait que ce soit immediat — le 
deployment des troupes de la FORPRONU et des observa- 
teurs des Nations Unies non seulement a Banja Luka et 
Bijeljina mais aussi dans de nombreuses autres zones en 
cause. 

Le projet de resolution S/1994/1084 constitue la 
reaction du Conseil de securite a F attitude inchangee des 
forces serbes de Bosnie et leur defi a la communaute 
internationale tout entiere. Le projet de resolution vise 
apparemment a renforcer les sanctions contre les Serbes de 
Bosnie, mais il n’en a que l’apparence sans nul objectif 
concret. Le projet de resolution est bien en de?a d’une 
decision efficace de la part du Conseil en rapport avec 
l’ampleur des atrocites serbes et leur perpetuation. 

Le Conseil de securite discute egalement d’un projet 
de resolution dont le but est d’alleger les sanctions imposees 
par des resolutions precedentes a l’encontre de la Serbie et 
Montenegro. Certains membres du Conseil ont fait valoir 
que les autorites en Serbie et Montenegro meritaient cette 
mesure du fait de leur decision de fermer la frontiere 
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internationale entre la Serbie et Montenegro et les territoires 
bosniaques occupes par les Serbes de Bosnie. Les auteurs 
du projet de resolution doivent maintenant s’assurer et 
ensuite prouver a la communaute internationale que la 
fermeture de la frontiere est une realite. Or c’est la une 
hypothese qui ne s’est pas verifiee. Des informations et des 
documents prouvent meme le contraire. Ma delegation ne 
peut accepter la demande des auteurs du projet de resolution 
d’assouplir les sanctions. Des rapports largement diffuses 
font etat de centaines de survols par des helicopteres serbes 
de la partie nord-est de la Bosnie la semaine derniere; 
nombre d’entre eux semblaient provenir de Serbie. Ces vols 
sont en violation flagrante des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. II est done tout a fait injustifie de 
recompenser, par le projet de resolution a l’etude, les 
auteurs de telles transgressions. 

II ne fait aucun doute que le regime de controle exis- 
tant est inefficace et ne pourrait servir de base a une deci¬ 
sion aussi importante que l’allegement des sanctions a 
l’egard du Gouvernement de la Serbie et Montenegro. En 
outre, alors que l’etranglement de Sarajevo et le «nettoyage 
ethnique» s’intensifient, une precipitation sans precedent 
d’adopter, a ce stade, l’allegement des sanctions par une 
resolution ne pourrait se traduire que par un encouragement 
adresse a l’agresseur de poursuivre ses actes degression 
inhumains et de genocide. 

Ma delegation rappelle que le Groupe de contact 
europeen s’etait engage a toute une serie de mesures, y 
compris, entre autres, l’elargissement des zones d’exclusion 
en Bosnie-Herzegovine, et a prendre les mesures appro- 
priees pour lever l’embargo de facto sur les armes impose 
au Gouvernement de Bosnie-Herzegovine. Ma delegation, 
avec les membres du Groupe du contact, estime que 

«l’echec du Groupe de contact europeen a tenir 
ses engagements encouragerait davantage encore 
l’agresseur et l’inciterait a continuer de defier la 
volonte de la communaute internationale en toute 
impunite.» 

Dans ce contexte, ma delegation estime que toute 
mesure visant a alleger les sanctions contre la Serbie et 
Montenegro est actuellement prematuree, injustifiee et 
contraire au resultat recherche. A notre avis, avant de 
prendre toute decision en vue d’alleger les sanctions, un 
mecanisme de controle veritablement efficace a la frontiere 
devrait etre mis en place, des mesures devraient etre prises 
en rapport avec l’etranglement toujours plus drastique de 
Sarajevo et avec le «nettoyage ethnique» pratique par les 
Serbes. Les engagements precedents du Groupe de contact 


europeen devraient etre respectes de fa?on equilibree et 
globale afin de permettre au Gouvernement de Bosnie- 
Herzegovine d’exercer son droit de legitime defense sur la 
base de F Article 51 de la Charte des Nations Unies. 

En recompensant les dirigeants serbes de Bosnie, le 
Conseil de securite n’allegera pas le calvaire des victimes 
de cette tragedie. II ne s’agira pas la d’une mesure politique 
allant dans la bonne direction. Ce sera en fait une retraite de 
la part du Conseil de securite face a F agression, au geno¬ 
cide et au «nettoyage ethnique», conjugues maintenant avec 
Fart de la tromperie. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Republique islamique d’lran pour 
les aimables paroles qu’il a eues a mon endroit. 

L’orateur suivant est le representant du Senegal. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Cisse (Senegal) : Monsieur le President, la delega¬ 
tion senegalaise est heureuse de vous voir presider, au coin's 
du mois de septembre, le Conseil de securite, tache que 
vous accomplissez avec votre competence et votre savoir- 
faire habituels. Aussi voudrais-je vous adresser mes chaleu- 
reuses felicitations. A ces felicitations j’ajoute mes remer- 
ciements a votre predecesseur, l’Ambassadeur Vorontsov, 
Representant permanent de la Federation de Russie, pour le 
travail remarquable accompli au cours du mois ecoule. 

Enfin, je remercie tous les membres du Conseil de 
securite pour m’avoir autorise a participer a cet important 
debat consacre au drame de la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine. 

Le plan de paix soumis aux parties au conflit le 5 juil- 
let dernier par le Groupe de contact occidental avait suscite 
l’espoir qu’une solution pacifique et negociee etait enfin a 
portee de main. Notre optimisme etait d’autant plus fonde 
que, fidele au profond attachement et aux ideaux de paix et 
de justice dont il a toujours fait preuve a toutes les e tapes 
de F agression serbe, le Gouvernement de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, par souci de compromis et au prix 
d’enormes sacrifices, avait adopte les termes du plan de 
paix. 

Mieux, il s’etait engage avec la partie croate, dont 
nous saluons ici le courage et la lucidite politique, dans la 
voie d’une solution federale susceptible de consolider la 
paix et la reconciliation auxquelles aspirent les populations 
de la region. 
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Malheureusement, cet elan de paix, comme ceux qui 
Font precede, s’est brise sur le mur de Farrogance et de 
l’aveuglement habituel de la partie serbe. 

Le rejet du plan de paix est la confirmation que cette 
partie ainsi que les forces qui la soutiennent n’ont pas 
renonce a la realisation des objectifs qui ont ete a l’origine 
du declenchement de F agression contre la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. 

S’engageant dans une nouvelle escalade des hostilites 
et une attitude de defiance a l’egard de la communaute 
internationale, les Serbes bosniaques ont rompu la fragile 
treve qui prevalait depuis quelques mois en Republique de 
Bosnie-Herzegovine par la reprise et F intensification du 
genocide et du nettoyage ethnique, ainsi que des bombarde- 
ments et de l’etranglement de Sarajevo. 

Notre preoccupation est d’autant plus grande que des 
rapports alarmants nous parviennent de differentes sources 
faisant etat de franchissements continus, par voie aerienne 
et terrestre — convois d’helicopteres et camions serbes — 
de la frontiere entre la Republique federative de Yougo- 
slavie (Serbie et Montenegro) et les territoires occupes par 
les Serbes en Republique de Bosnie-Herzegovine, en viola¬ 
tion flagrante des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Ces incidents mettent gravement en cause la credibility 
des allegations des autorites de Belgrade sin la fermeture de 
ses frontieres avec les territoires occupes par leurs allies 
serbes bosniaques, et soulevent des doutes serieux sur 
l’efficacite de la force de surveillance internationale de- 
ployee sur le terrain. 

II est evident que, si aucune reponse appropriee ne lui 
est opposee dans la ligne des mesures rigoureuses envisa¬ 
ges par le Groupe de contact occidental lors de sa reunion 
de Geneve du 30 juillet dernier, F attitude des Serbes bos¬ 
niaques risque d’annihiler completement la somme d’efforts 
jusqu’a present investis dans la recherche d’une solution 
pacifique. C’est la raison pour laquelle ma delegation 
considere que, dans les circonstances presentes, toute 
decision du Conseil de securite visant a alleger les sanctions 
imposees a la Serbie et Montenegro serait prematuree, 
inappropriee, hasardeuse et de nature a encourager une 
agression qui viole les principes fondamentaux de la Charte 
des Nations Unies. 

La situation qui prevaut en Republique de Bosnie-Her¬ 
zegovine nous semble actuellement suffisamment confuse, 
precaire et dangereuse pour que nous demandions au Con¬ 


seil de securite, avant la prise de toute decision visant a 
l’allegement des sanctions, de garantir qu’une telle decision 
ne saurait ni recompenser F agression, ni contribuer a 
perpetuer celle-ci. 

De ce point de vue, ma delegation estime que le 
Conseil de securite devrait, dans l’immediat, s’assurer de 
F existence et de l’effectivite des conditions ci-apres : 
premierement, la fermeture de la frontiere terrestre et 
aerienne entre la Serbie et Montenegro et les territoires 
occupes par les Serbes en Republique de Bosnie-Herzego¬ 
vine par une force numeriquement et techniquement apte a 
conduire de maniere efficace cette delicate mission de 
surveillance; deuxiemement, la levee du siege de Sarajevo 
et la demilitarisation de cette ville; enfin, troisiemement, 
F extension des zones de securite a F integrality des 51 % de 
territoires alloues a la Federation croato-bosniaque. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant du Senegal des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Albanie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kulla (Albanie) : Monsieur le President, permet- 
tez-moi d’abord de vous adresser toutes mes felicitations 
pour la grande maitrise avec laquelle vous avez conduit des 
travaux du Conseil de securite au cours de ce mois. Je 
voudrais en meme temps exprimer ma reconnaissance a 
votre predecesseur, S. E. M. Vorontsov, pour son excellente 
conduite des travaux du Conseil lors du mois precedent. 
J’adresse egalement mes remerciements a tous les membres 
du Conseil de securite qui nous ont invites a nous prononcer 
sur le sujet en discussion. 

En prenant la parole dans ce debat ouvert, je voudrais 
souligner encore une fois la position de mon gouvernement, 
lequel considere le regime de Belgrade comme le principal 
inspirateur et le vrai responsable de la tragedie qui, depuis 
environ 30 mois, se deroule en Bosnie-Herzegovine. 

Ma delegation est d’avis que les trois documents dont 
le Conseil est saisi temoignent de la bonne volonte de la 
communaute internationale et de sa perseverance dans ses 
efforts visant a mettre fin aux hostilites et a trouver une 
solution a cette interminable crise. 

Le Gouvernement de la Republique d’Albanie offre 
son indiscutable soutien au projet de resolution qui prevoit 
le durcissement des sanctions contre les Serbes de Bosnie 
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et condamne leur opposition a tous les efforts appreciates 
du Groupe de contact. Leur opposition persistante aux 
divers plans de paix, y compris le dernier du Groupe de 
contact, constitue un refus indeniable des valeurs fonda- 
mentales sur lesquelles reposent les relations intemationales 
des pays civilises. Leur refus total de cooperation, qui est 
tout sauf nouveau, a depuis longtemps amene la commu¬ 
naute internationale a considerer d’autres moyens a sa 
disposition pour imposer sa volonte de paix. 

En ce qui concerne le projet de resolution qui desap- 
prouve et condamne le nettoyage ethnique, je dois dire que 
nous nous sommes deja exprimes a maintes reprises contre 
ce moyen contraignant, inhumain et medieval en faveur de 
l’usurpation des territoires des autres. 

Pour ce qui est de F allegement des sanctions au profit 
de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Mon¬ 
tenegro) qui est prevu dans le troisieme projet de resolution, 
permettez-moi de reaffirmer notre conviction que, si un tel 
projet obtient l’approbation, nous nous rendrons tres vite 
compte que les consequences en seront irreversibles dans le 
sens de l’escalade du conflit. Nous retenons qu’il sera tire 
parti de tout allegement des sanctions pour servir le regime 
de Belgrade et maintenir ouverte la crise entiere qui a 
produit la desagregation de F ex-Yougoslavie, ce chapitre 
sanglant qui s’allonge chaque jour. Nous ne devons pas 
oublier que ce n’est pas la premiere fois que la communaute 
internationale se voit offrir des promesses de ceux qui sont 
a l’origine de toute cette crise. 

Cela etant, mon gouvernement soutient fermement 
Fopinion que ce qui se passe en Bosnie-Herzegovine n’est 
que la manifestation evidente, parmi bien d’autres, de la 
crise complexe susmentionnee. La levee ou tout allegement 
des sanctions imposees a la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) doit etre assujetti a la 
solution des autres problemes dans F ex-Yougoslavie, parti- 
culierement des problemes qui existent a Kosova. La-bas, 
plus de 2 millions d’Albanais se trouvent affliges par 
l’absence totale de leurs droits de l’homme. La repression, 
les meurtres, les saccages sont F oeuvre quotidienne de la 
police et de l’Etat. 

Un autre nettoyage ethnique lent, mais soutenu, se - 
poursuit depuis des dizaines d’annees. A Kosovo et Sand- 
jak, on assiste au meme scenario de nettoyage ethnique. 
Dans ces lieux, si les moniteurs intemationaux manquent 
depuis longtemps, ayant ete chasses par les autorites you- 
goslaves, les cris d’alarme, eux, ne manquent pas. 


Le President (interpretation de Vespagnol ): Je remer- 
cie le representant de l’Albanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Allemagne. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Graf zu Rantzau (Allemagne) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
dire que ma delegation et moi-meme avons toute confiance 
dans la maniere avisee dont vous presidez le Conseil. Je 
voudrais aussi exprimer notre reconnaissance a votre prede- 
cesseur, l’Ambassadeur Vorontsov, pour son leadership. 

Je prends la parole au nom de F Union europeenne et 
de ses Etats membres. La Finlande, la Norvege et la Suede 
appuient la presente declaration. 

La crise dans Fex-Yougoslavie continue d’etre une 
source de grave preoccupation pour la communaute interna¬ 
tionale. Les combats et les hostilites qui font rage en Bos¬ 
nie-Herzegovine representent une grave menace pour la paix 
et la securite intemationales. Ils sont a l’origine de souffran- 
ces humaines indicibles et inacceptables. 

Des le debut de la crise, F Union europeenne n’a cesse 
d’oeuvrer pour la paix et de s’associer aux efforts intenses 
faits par la communaute internationale, avec la participation 
des Nations Unies, de F Union europeenne, des Etats-Unis 
d’Amerique et de la Federation de Russie, pour assurer la 
cohesion de leurs initiatives. Notre objectif a toujours ete et 
demeure de faire au maximum pression pour qu’il soit mis 
fin a la guerre et aux tensions en Bosnie-Herzegovine par 
le biais d’un reglement negocie. 

Le 6 juillet, le Groupe de contact a soumis aux parties 
une proposition de reglement territorial qui offre une base 
viable et realiste de solution pacifique. L’Union europeenne 
se felicite que le reglement territorial propose ait maintenant 
ete accepte dans sa totalite par toutes les parties, a F excep¬ 
tion de la partie serbe bosniaque, et elle demande instam- 
ment a cette derniere de suivre cet exemple. 

L’Union europeenne et ses Etats membres croient 
fermement que les trois projets de resolution que le Conseil 
de securite est sur le point d’adopter sont un important 
element de F effort international de paix. Essentiellement, les 
decisions du Conseil envoient un message sans equivoque 
aux Serbes de Bosnie. 
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Premierement, nous condamnons le nettoyage ethnique, 
que les Serbes de Bosnie ont applique systematiquement 
dans les zones qu’ils occupent. Cette campagne de terreur 
persistante et systematique doit prendre fin immediatement 
et ses auteurs doivent en etre personnellement tenus pour 
responsables. Nous insistons a cet egard sur 1’ importance du 
travail du Tribunal international constitue pour punir les 
crimes dans l’ex-Yougoslavie. C’est la raison pour laquelle 
nous appuyons pleinement le projet de resolution elabore 
par les membres non alignes du Conseil de securite. 

Deuxiemement, les Serbes de Bosnie doivent compren- 
dre qu’ils resteront totalement isoles tant qu’ils bloqueront 
le processus de paix et qu’ils persisteront dans leur pratique 
odieuse du nettoyage ethnique. Nous nous felicitons du 
renforcement des sanctions prevu dans le projet de resolu¬ 
tion, car c’est un moyen de faire da vantage pression sur les 
Serbes de Bosnie pour qu’ils acceptent la proposition 
territoriale du Groupe de contact. 

Troisiemement, en ce qui concerne le troisieme projet 
de resolution relatif a la levee de certaines sanctions contre 
la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro), nous sommes tous d’avis que la decision du Presi¬ 
dent Milosevic de fermer la frontiere appelle une reaction 
positive de la part de la communaute internationale. II va 
sans dire que nous devons avoir la preuve que la frontiere 
avec la Bosnie restera fermee a toutes les fournitures autres 
qu’humanitaires, et plus particulierement aux armes et au 
carburant. Nous nous felicitons des dispositions prises par 
la Mission de la Conference internationales sur 1’ex-You¬ 
goslavie, contenues dans son rapport initial, qui visent a 
tirer des conclusions claires et sans equivoque quant a la 
question de savoir si la fermeture de la frontiere est reelle- 
ment effective. 

Ainsi, en adoptant les trois projets de resolution, le 
Conseil de securite affirmera aujourd’hui que ceux qui ont 
choisi la voie de la paix recevront notre appui et que ceux 
qui persistent a suivre la voie du rejet et de la guerre seront 
isoles et poursuivis en justice. 

II faut donner aux projets de resolution sur lesquels 
nous allons nous prononcer aujourd’hui le temps de montrer 
leur efficacite. Meme si nous prefererions des resultats 
immediats, il faudra un certain temps avant que le processus 
de paix donne les resultats concrets que nous souhaitons. Ce 
serait une grave erreur que de compromettre la recherche 
d’un reglement negocie en prenant des decisions suscepti- 
bles d’avoir des consequences imprevisibles et dangereuses. 


Le jour doit venir ou les flammes de la guerre en 
Bosnie seront enfin eteintes. Le moment doit venir ou les 
peuples et les Etats du territoire de 1’ex-Yougoslavie co- 
existeront pacifiquement, cote a cote, a l’interieur de fron- 
tieres internationalement reconnues. Les membres de l’U- 
nion europeenne croient le moment venu pour la commu¬ 
naute internationale, unanime, d’appuyer les efforts de paix 
intensifs qui sont faits actuellement. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de l’Allemagne des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Egypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, qu’il me soit tout d’abord permis, au 
nom de ma delegation, de vous feliciter sincerement de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
sommes certains que votre sagesse legendaire et votre 
leadership permettront d’arriver aux resultats escomptes au 
cours des deliberations du Conseil pour resoudre la crise 
internationale sur laquelle il est penche. Je voudrais egale- 
ment remercier votre predecesseur, l’Ambassadeur Voron¬ 
tsov, ancien representant permanent de la Federation de 
Russie, pour les efforts louables qu’il a faits le mois dernier 
quand il presidait le Conseil. 

Aujourd’hui, le Conseil reprend l’examen de la situa¬ 
tion dans la Republique de Bosnie-Herzegovine a la lumiere 
des evenements qui ont mis dans 1’impasse les efforts 
internationaux en vue d’un reglement pacifique, impasse 
due a l’intransigeance de l’agresseur serbe et a son refus de 
respecter la legalite internationale. 

Le fait que la situation en Bosnie-Herzegovine se 
poursuit et que le Conseil de securite est incapable de 
prendre des mesures decisives et immediates pour redresser 
la situation remet en question la credibilite du Conseil en 
tant que gardien de la paix et de la securite internationales. 
Cela remet aussi en cause les Nations Unies et tout le 
systeme international contemporain. 

Nous sommes sur le point de creer un precedent 
historique : incapable d’arreter 1’agression, la communaute 
internationale se resignerait au fait accompli et permettrait 
que les elements fondamentaux de la question soient tron- 
ques. Partant, elle se soustrait a sa responsabilite d’aider la 
victime et de la proteger contre l’agresseur jusqu’a ce que 
l’agresseur respecte les resolutions des Nations Unies. 


12 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3428e seance 
23 septembre 1994 


L’objectif de la presente seance du Conseil est de 
reexaminer les sanctions contre la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro). II est devenu absolu- 
ment clair pour l’opinion publique mondiale qu’aucun 
progres concret n’a ete accompli sur le terrain. La situation 
demeure inchangee, et la capitale, Sarajevo, est encore 
isolee du reste du monde. Nous avons pris connaissance de 
la declaration faite aujourd’hui par le Representant perma¬ 
nent de la Bosnie-Herzegovine : il n’y a pas d’electricite et 
tous les services de base sont paralyses. Meme les boulan- 
geries, qui sont censees fournir a la population son aliment 
le plus essentiel, le pain, ne peuvent fonctionner parce que 
les Serbes ne permettent pas Faeces au ravitaillement. Cela 
constitue une violation du statut particulier de Sarajevo 
comme l’a declare le Conseil de securite. 

L’armee gouvernementale a ete depouillee de ses 
moyens de legitime defense. Les regions que le Conseil a 
designees comme zones de securite ont ete desarmees meme 
si elles continuent de subir des attaques repetees de la part 
des Serbes. La situation de la population civile continue de 
s’aggraver, et la pratique du nettoyage ethnique se poursuit. 

Tout cela exige de la communaute internationale 
qu’elle adopte une position ferme et unanime. 

La delegation egyptienne a plusieurs questions a poser 
au Conseil. Elle espere que le Conseil en tiendra compte 
avant de se prononcer sur le projet de resolution prevoyant 
un relachement des sanctions. Premierement, qu’est-il 
advenu des precedentes resolutions du Conseil en ce qui 
concerne la Republique federative de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro)? Ces resolutions component des dispositions 
et des exigences qui auraient du etre mises en oeuvre et 
respectees avant tout reexamen des sanctions. Ces resolu¬ 
tions ont-elles ete invalidees? 

Deuxiemement, la Republique federative de Yougosla¬ 
vie a-t-elle reconnu la Republique de Bosnie-Herzegovine 
en tant qu’Etat independant a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues, de fa9on que les autorites de 
Belgrade puissent etre disculpees en ce qui concerne les 
causes et revolution du conflit militaire en Bosnie? 

Troisiemement, actuellement F information circule dans 
le monde entier que des centaines d’helicopteres survolent 
l’espace aerien du nord de la Bosnie-Herzegovine en viola¬ 
tion flagrante du regime d’interdiction de survol de l’espace 
aerien de la Bosnie-Herzegovine. Ces importantes sorties 
aeriennes jettent un doute sur la sincerite et la volonte du 
Gouvemement de Belgrade en ce qui concerne la fermeture 
de ses frontieres avec les Serbes de BosnieHerzegovine. Si 


le Gouvemement de Belgrade a reellement coupe tout lien 
avec les Serbes de Bosnie, pourquoi n’accepterait-il pas une 
veritable surveillance militaire internationale de ses frontie¬ 
res avec la Bosnie-Herzegovine, comme le demande le 
Conseil dans sa resolution 838 (1993)? 

Quatriemement, le Gouvemement de Belgrade est-il 
pret a faire connaitre a l’ONU qu’il accepte que les 51 % 
du territoire attribue a la federation croato-musulmane 
re9oivent le statut de zone de securite? 

Cinquiemement, la Republique federative de Yougos¬ 
lavie fait-elle preuve de la cooperation necessaire avec le 
Tribunal international pour juger les personnes presumees 
responsables de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de F ex-Yougoslavie? 

Ma delegation estime qu’un relachement des sanctions 
imposees a la Republique federative de Yougoslavie ne 
constitue pas la mesure appropriee que devrait prendre le 
Conseil de securite a l’heure actuelle. En prenant une telle 
mesure, le Conseil enverrait un message errone, qui aurait 
d’importantes consequences negatives. Le Conseil doit 
plutot assumer sa responsabilite historique en optant coura- 
geusement pour une des deux voies d’action suivantes. 

Premierement le Conseil doit s’acquitter du mandat qui 
lui incombe en vertu de la Charte et adopter les mesures 
obligatoires prevues au Chapitre VII de la Charte. Ce 
faisant, le Conseil de securite montrerait qu’il fait respecter 
la mise en oeuvre des resolutions precedentes qu’il a adop¬ 
tees a l’encontre d’un agresseur, quelles que soient la region 
et la situation, et qu’il rejette ainsi toute politique de deux 
poids deux mesures. 

La deuxieme voie consisterait a permettre au Gouver- 
nement de la Republique de Bosnie-Herzegovine de prati- 
quer la legitime defense grace a la levee de l’embargo sur 
les armes qui lui est impose. Cela permettrait aux Etats 
Membres d’apporter une aide a ce gouvemement pour qu’il 
puisse defendre son territoire conformement a F Article 51 
de la Charte, qui definit le droit a la legitime defense 
individuelle et collective. 

La Force de protection des Nations Unies (FORPRO- 
NU), a laquelle mon pays participe, est stationnee sur le 
territoire de la Republique de Bosnie-Herzegovine afin de 
proteger ce territoire et sa population, surtout depuis que les 
zones de securite designees ont ete desarmees conforme¬ 
ment aux resolutions du Conseil. II est done essentiel que 
la Force offre une protection veritable a ces zones jusqu’a 
ce que l’armee du Gouvemement de la Republique de 
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Bosnie-Herzegovine soit en mesure de defendre son propre 
territoire. La delegation de l’Egypte croit que, dans le vide 
de pouvoir actuel, la menace d’un retrait immediat ou 
ulterieur de la FORPRONU reviendrait simplement, claire- 
ment et franchement a remettre ces zones et les populations 
non armees qui y vivent a l’agresseur en vue de leur an¬ 
nexion, ce qui s’ajouterait aux autres territoires deja acquis 
par la force. 

Enfin, le Gouvernement de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine a fait preuve de souplesse et a coopere avec la 
communaute internationale. II a accepte toutes les e tapes 
successives des plans de reglement pacifique. II est temps 
pour le Conseil de prendre le temps de reflechir, de peser 
les responsabilites qui lui incombent en vertu de la Charte 
et de reexaminer les resolutions qu’il a adoptees precedem- 
ment, en vertu du Chapitre VII, mais qui n’ont toujours pas 
ete mises en oeuvre, avant d’adopter un projet de resolution 
qui prevoit un relachement des sanctions. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de l’Egypte pour ses paroles aimables a 
mon egard. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Batu (Turquie) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, j’ai le grand plaisir de vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de septembre. Nous sommes certains que sous 
votre direction competente le Conseil s’acquittera avec 
succes de ses responsabilites. Je voudrais egalement rendre 
hommage a l’Ambassadeur Vorontsov, de la Federation de 
Russie, pour la maniere remarquable dont il a dirige les 
travaux du Conseil en aout dernier. 

Nous sommes reunis ici a nouveau pour examiner la 
tragedie qui se deroule en Bosnie-Herzegovine. A maintes 
reprises, nous avons dit devant cet organe que nous nous 
inquietions de F absence de reaction appropriee de la part de 
la communaute internationale face a la grave situation qui 
prevaut en Bosnie-Herzegovine. Cependant, en depit de nos 
appels repetes, nombre de resolutions du Conseil de securite 
n’ont pas encore ete mises en oeuvre. Le crime odieux du 
nettoyage ethnique s’est aggrave. L’etranglement de Saraje¬ 
vo et d’autres zones de securite ne peut etre arrete. Le 
mepris flagrant du droit international manifeste par les 
agresseurs se poursuit sans relache. La volonte de la com¬ 
munaute internationale de mettre un terme a F agression 
continue d’etre mise a l’epreuve. 


Trois projets de resolution ont ete soumis au Conseil 
de securite. Le premier projet de resolution, qui figure dans 
le document S/1994/1083 du Conseil de securite, porte sur 
la campagne de terreur et le nettoyage ethnique persistants 
et systematiques perpetres par les Serbes de Bosnie. Le 
deuxieme projet de resolution (S/1994/1084) preconise un 
isolement politique et economique accru des Serbes de 
Bosnie. Nous les considerons tous deux comme autant de 
mesures opportunes allant dans la bonne direction. II est 
essentiel que ces projets de resolution soient adoptes imme- 
diatement et mis en oeuvre effectivement. 

Cependant, nous avons de serieux doutes en ce qui 
concerne l’opportunite et le contenu du troisieme projet de 
resolution contenu dans le document S/1994/1085. 

L’allegation de la Serbie selon laquelle elle aurait 
ferme ses frontieres avec les regions controlees par les 
Serbes de Bosnie-Herzegovine doit etre reellement verifiee. 
Nous n’avons observe qu’une mesure symbolique a cet 
egard. La Mission de la Conference internationale sur l’ex- 
Yougoslavie en Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) a ete mise en place il y a quelques 
jours, le 17 septembre. La portee et le statut de cette mis¬ 
sion ne sont pas clairs. Il n’est pas meme permis d’appeler 
observateurs les membres de cette mission. Comment 
peuvent-ils controler une frontiere tres longue avec des 
effectifs et des ressources limites, voila une question a 
laquelle il faut trouver une reponse adequate. 

Malgre toutes ces questions legitimes et les importants 
problemes qui se posent, nous disposons d’un rapport 
elabore a la hate deux jours apres la creation de la mission. 
La conclusion de ce rapport est en contradiction directe 
avec les rapports emanant de sources independantes, selon 
lesquels des vols d’helicopteres non autorises ont continue 
d’avoir lieu entre la Serbie et le Montenegro et sur les 
regions controlees par les Serbes en Bosnie-Herzegovine. 
Nous avons demande au President du Conseil de securite de 
reporter l’examen du projet de resolution sur la liberalisa¬ 
tion des sanctions a l’encontre de la Serbie afin de pouvoir 
mener une enquete complete. Malheureusement, notre appel 
n’a pas ete accueilli favorablement. 

A un moment ou la campagne de nettoyage ethnique 
s’est acceleree et ou l’etranglement de Sarajevo et d’autres 
zones de securite s’est intensifie, la liberalisation des sanc¬ 
tions a l’encontre de la Serbie constituera pour l’agresseur 
un autre signal errone et sapera le processus de paix. 

Notre energie doit porter sur la recherche de mesures 
efficaces et significatives qui permettraient de faire appli- 
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quer le dernier plan de paix international que les Serbes 
bosniaques ont rejete de nouveau au mepris de la volonte de 
la communaute internationale. Le Groupe de contact des 
cinq nations s’est engage, en cas de refus, a renforcer les 
sanctions a l’encontre de la Serbie et Montenegro. Mainte- 
nant nous avan9ons dans la direction opposee. Nous crai- 
gnons que ce soit la un autre coup porte a la credibilite de 
la communaute internationale. 

Nous Ian90ns un appel a la communaute internationale 
pour qu’elle s’en tienne enfin a ses engagements et com¬ 
mence a agir en consequence. Le Gouvernement de Bosnie- 
Herzegovine, qui a accepte le plan de paix de bonne foi, 
attend toujours avec interet la realisation des promesses 
faites par le Groupe de contact des cinq nations. Dans ce 
contexte, nous attendons une surveillance des frontieres 
authentique et efficace, des mesures permettant de repondre 
a l’etranglement qui s’intensifie a Sarajevo, a l’augmenta- 
tion du nombre des zones de securite et des mesures appro¬ 
priates visant la levee de facto de F embargo sur les armes 
a l’encontre du Gouvernement de Bosnie-Herzegovine. 

Nous demandons instamment a la partie serbe de 
mettre fin a la campagne de genocide qu’elle mene pour 
consolider ses gains territoriaux et d’accepter le plan de 
paix. Sinon, le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine 
recevra tous les moyens necessaires pour exercer son droit 
naturel a F autodefense. 

Le President (interpretation de I’espagnol ): Je remer- 
cie le representant de la Turquie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Conformement a la decision prise au debut de cette 
seance, j’invite maintenant l’Ambassadeur Dragomir Djokic 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Djokic (interpretation de l’anglais ): Le Conseil de 
securite examine aujourd’hui la suspension partielle des 
sanctions imposees a l’encontre de la Republique federative 
de Yougoslavie. Nous estimons que c’est une mesure 
importante qui ouvre de nouvelles perspectives a F accelera¬ 
tion du processus de paix dans cette region. 

Le 30 mai 1992, par sa resolution 757 (1992) le 
Conseil de securite a impose des sanctions contre les ci- 
toyens de la Republique federative de Yougoslavie, choisis- 
sant injustement de les designer seuls responsables de la 
guerre civile en Bosnie-Herzegovine. Cent dix-neuf semai- 
nes se sont ecoulees depuis que ce verdict sans precedent a 
ete prononce a l’encontre de toute une nation, sans qu’elle 


ait meme la possibility de faire appel. Les peuples de la 
Republique federative de Yougoslavie ont ete condamnes a 
vivre completement isoles du monde contemporain et sont 
devenus ainsi victimes d’un chatiment collectif, qui est 
contraire au droit humanitaire international. 

Les sanctions a l’encontre de la Republique federative 
de Yougoslavie ont ete adoptees pour des motifs politiques 
et se fondent sur un processus d’identification biaise et 
unilateral des causes de la crise yougoslave ainsi que sur 
des premisses et des idees erronees tant en ce qui concerne 
la nature et l’origine du conflit que les moyens de le regler. 

En choisissant de reconnaitre les resultats du referen¬ 
dum qui a sanctionne la secession inconstitutionnelle de la 
Bosnie-Herzegovine de l’ex-Republique federative socialiste 
de Yougoslavie, auquel un des peuples qui en font partie 
n’a pas participe, la communaute internationale, au mepris 
des dispositions constitutionnelles, a accorde aux Croates et 
aux musulmans le droit de decider du sort du peuple serbe 
en Bosnie-Herzegovine. Ainsi, le droit a Fautodetermination 
garanti par la constitution — un des droits de l’homme 
fondamentaux octroye a tous les autres peuples de l’ex- 
Yougoslavie — a ete denie uniquement au peuple serbe. 
C’est la une des causes principales du declenchement de la 
guerre civile. 

La communaute internationale n’ignore pas que les 
principaux decideurs de la reconnaissance de la Bosnie- 
Herzegovine ont ensuite reconnu que cette decision etait 
mauvaise et prematuree et qu’elle avait directement contri- 
bue a l’enchainement tragique des evenements qui ont suivi. 

Dans une interview recente accordee au quotidien 
fran9ais Le Figaro , le President de la Republique fran9aise, 
M. Mitterrand, a dit : 

«la communaute internationale avait fait une erreur en 
permettant l’eclatement de la Yougoslavie avant que le 
probleme des frontieres internes des republiques n’ait 
ete examine.» 

Le President Mitterrand s’est demande egalement: 

«pourquoi des frontieres administratives internes 
devaient-elles etre automatiquementreconnues interna- 
tionalement.» 

De nombreuses declarations emanant d’autres per- 
sonnalites politiques de premier plan, y compris Lord 
Carrington, ancien President de la Conference sur la You¬ 
goslavie; Cyrus Vance, le Representant special du Secretaire 
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general; l’ancien Ministre des affaires etrangeres italien 
Gianni de Michelis; Lord Owen, Copresident de la Confe¬ 
rence internationale sur l’ex-Yougoslavie; l’ancien Secre¬ 
taire d’Etat americain James Baker, Jacques Delors, Presi¬ 
dent de F Union europeenne; et Roland Dumas, ancien 
Ministre des affaires etrangeres fran9ais, pour n’en men- 
tionner que quelques-uns, ont tous souligne l’erreur que 
representait la reconnaissance prematuree des anciennes 
republiques yougoslaves avant la conclusion d’un reglement 
politique general, ce qui, en effet, a declenche la guerre 
civile. M. Henry Kissinger, ancien Secretaire d’Etat ameri¬ 
cain, a declare au New York Times du 25 fevrier 1993, que 
la Bosnie n’etait une nation qu’au sens geographique. II a 
ajoute qu’il n’y avait pas de Bosniaques en tant que tels, 
et qu’il ne voyait pas pourquoi on avait pu penser que les 
memes groupes ethniques qui avaient refuse de coexister 
dans une Yougoslavie relativement grande pourraient 
coexister dans une toute petite Bosnie. Ces declarations, 
bien que tardives, ont confirme la position adoptee par la 
Republique federative de Yougoslavie depuis le debut de la 
crise yougoslave. 

La Republique federative de Yougoslavie a ete accusee 
a tort d’engagement et de pretentions territoriales envers la 
Bosnie-Herzegovine, bien qu’elle ait maintes fois reconnu 
et clairement enonce dans la Declaration de l’Assemblee de 
la Republique federative de Yougoslavie du 27 avril 1992 
qu’elle ne nourrissait aucune revendication territoriale quelle 
qu’elle soit vis-a-vis de l’une quelconque des republiques de 
l’ex-Republique federative socialiste de Yougoslavie. 

Au moment ou les sanctions ont ete imposees a l’en- 
contre de la Republique federative de Yougoslavie pour une 
pretendue agression, aucun membre de l’armee yougoslave 
ne se trouvait hors de son territoire. 

La communaute internationale a reconnu peu apres 
1’imposition des sanctions que la crise en Bosnie-Herzego¬ 
vine n’etait pas une consequence d’un engagement de la 
Republique federative de Yougoslavie mais une veritable 
guerre civile comportant des elements de conflit interethni- 
ques et interreligieux. 

Malheureusement, tous ces faits ont ete deliberement 
ignores. Les sanctions contre la Republique federative de 
Yougoslavie n’ont pas seulement ete maintenues mais ont 
ete renforcees bien que, comme cela a ete largement recon¬ 
nu, la Republique federative de Yougoslavie ait clairement 
appuye toutes les initiatives majeures de paix de la commu¬ 
naute internationale. 


Meme si la Republique federative de Yougoslavie n’a 
jamais accepte les raisons pour lesquelles les sanctions ont 
ete imposees en premier lieu, elle a coopere pleinement 
avec la communaute internationale et reuni toutes les condi¬ 
tions figurant dans les resolutions du Conseil de securite. 

La Republique federative de Yougoslavie n’a cesse de 
deployer des efforts pour parvenir a une solution pacifique 
et negociee de la crise en Bosnie-Herzegovine. 

II conviendrait de rappeler que la Republique fede¬ 
rative de Yougoslavie a appuye le «plan Cutileiro» d’arran¬ 
gement politique et territorial de la Bosnie-Herzegovine 
signe par les trois communautes ethniques de Bosnie-Herze¬ 
govine, avant le declenchement du conflit tragique. Cepen- 
dant, alors meme que la partie musulmane avait accepte le 
plan au depart, elle est ensuite revenue sur sa decision sous 
1’influence de certaines puissances etrangeres. 

La Republique federative de Yougoslavie a fait tout ce 
qui etait en son pouvoir pour que les Serbes de Bosnie- 
Herzegovine acceptent le plan Vance-Owen. Malgre ce fait 
en n’en tenant aucun compte, le Conseil de securite a, par 
sa resolution 820 (1993), decide de renforcer les sanctions 
contre la Republique federative de Yougoslavie. 

La Republique federative de Yougoslavie a appuye, et 
les Serbes de Bosnie ont accepte le plan Owen-Stoltenberg 
qui, en fait, rempla^ait le plan Vance-Owen, abandonne par 
la suite par ses auteurs. Ce plan a egalement ete rejete par 
la partie musulmane. La Republique federative de Yougo¬ 
slavie a use de toute son influence sur les Serbes de Bosnie- 
Herzegovine pour les persuader d’accepter le plan d’action 
de l’Union europeenne fonde sur l’initiative Juppee-Kinkel, 
ce qu’ils ont fait. 

La Republique federative de Yougoslavie a apporte son 
plein appui aux efforts du Groupe de contact pour la Bos¬ 
nie-Herzegovine visant a trouver une solution pacifique dans 
le cadre de la Declaration de Geneve. II conviendrait de se 
demander comment il a pu se faire, alors, que les sanctions 
aient ete imposees seulement contre la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie alors que la Croatie avait deploy e ses 
forces regulieres sur le territoire de la Bosnie-Herzegovine 
en toute impunite. 

Le Gouvernement yougoslave et les dirigeants de ses 
deux republiques ont publiquement exhorte les Serbes de 
Bosnie a accepter le plan du Groupe de contact pour per- 
mettre la reprise du processus de paix. Le Gouvernement 
federal a demande aux dirigeants des Serbes de Bosnie de 
manifester leur attachement a la paix et au processus de 
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paix en adoptant une position claire et positive a l’egard des 
propositions du Groupe de contact. Chaque fois qu’il lui a 
fallu choisir entre accepter un compromis de paix et une 
escalade de la guerre, la Republique federative de Yougo- 
slavie n’a jamais hesite a opter pour la paix. Meme si l’on 
ne peut dire que le Groupe de contact a pris en compte 
certains interets majeurs du peuple serbe de Bosnie-Herze- 
govine, on ne peut non plus dire qu’il s’y est oppose. En 
fait, le plan officialise l’entite des Serbes de Bosnie en 
reconnaissant la Republique serbe et en garantissant ses 
frontieres avec la Federation croato-musulmane. Le Gou- 
vernement de la Republique federative de Yougoslavie a 
estime que sacrifier la paix menerait a un nouveau desastre 
encore plus grand. 

II est particulierement important qu’il ait ete convenu 
que l’entite serbe de Bosnie puisse etablir des liens confede- 
res avec la Serbie et la Republique federative de Yougosla¬ 
vie, de la meme fa9on que la Federation croato-musulmane 
a ete autorisee a etablir des liens confederes avec la Repu¬ 
blique de Croatie. 

II ne fait toutefois aucun doute qu’un compromis est 
indispensable, que la paix est plus juste que la guerre et que 
la vie et la raison doivent prevaloir sur la mort et la des¬ 
truction. 

C’est en fait ce raisonnement et cette logique qui ont 
pousse le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie a rompre ses relations politiques et economi- 
ques avec les dirigeants des Serbes de Bosnie et a fermer la 
frontiere entre eux. 

Afin de simplifier les procedures pour l’acheminement 
sans entraves de l’assistance humanitaire vers la Bosnie- 
Herzegovine le long de la frontiere de la Republique fede¬ 
rative de Yougoslavie, le Gouvernement federatif a propose 
que les representants des organisations humanitaires inter- 
nationales, conjointement avec la Croix-Rouge de Yougo¬ 
slavie, cooperent aux points de franchissement des fron¬ 
tieres. L’offre du Gouvernement yougoslave a ete acceptee, 
et les membres de la Mission humanitaire de la Conference 
internationale sur F ex-Yougoslavie sont deja sur place. 

Au moment ou la Republique federative de Yougosla¬ 
vie appuie de tout coeur le Plan du Groupe de contact, alors 
qu’elle n’est meme pas partie au conflit, et ou elle investit 
tous ses efforts poiu parvenir a une solution pacifique de la 
crise en Bosnie-Herzegovine, il est logique que le Conseil 
de securite leve les sanctions a titre d’urgence. 


Insister davantage sur une punition collective du 
peuple de la Republique federative de Yougoslavie, de 
meme qu’insister comme le font certains pays sur la levee 
de 1’embargo sur les armes impose a la Bosnie-Herzego¬ 
vine, est une politique absurde. Cela aurait inevitablement 
pour effet d’envenimer davantage le conflit, avec des 
consequences imprevisibles, non seulement pour la Bosnie- 
Herzegovine, mais pour la region dans son ensemble, ce 
qui, nous en sommes certains, ne peut etre l’objectif du 
Conseil de securite. 

Le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie estime qu’une decision de suspendre partielle- 
ment les sanctions existantes represente un changement 
d’attitude important vis-a-vis de la Yougoslavie. Cependant, 
une levee partielle des sanctions ne represente pas a elle 
seule une reaction adequate au role constructif et a la 
contribution de la Republique federative de Yougoslavie 
dans le processus de recherche d’une solution juste et 
durable de la crise en Bosnie-Herzegovine. 

La decision d’ouvrir au transport civil l’aeroport de 
Belgrade et le service de transbordeurs entre Bar sur la cote 
montenegrine et Bari en Italie et de suspendre les sanctions 
dans les domaines des sports et de la culture constitue 
certainement une mesure dans la bonne direction, encore 
que de portee tres modeste. La cooperation internationale 
dans les domaines des sports, de la culture et de la science 
represente une part importante du patrimoine de l’humanite 
et ne devrait connaitre aucune barriere. 

Ce qui est maintenant veritablement necessaire, c’est 
une levee complete de toutes les sanctions, que le Conseil 
de securite devrait examiner de toute urgence. Ce serait la 
meilleure fa£on et la plus rapide de trouver une solution 
politique definitive a la crise en Bosnie-Herzegovine. 

II est done regrettable que l’on fasse dependre la levee 
definitive et absolue de toutes les sanctions de conditions 
relevant exclusivement du maintien d’une pression politique. 
La communaute internationale, par F intermediate du 
Conseil de securite, continue de punir les citoyens d’un 
pays souverain pour des evenements sur lesquels ils n’ont 
aucun controle. Le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies ne devrait certainement pas servir a de telles ma¬ 
noeuvres politiques. 

En outre, il est encore plus incomprehensible, et en fait 
inacceptable, de faire dependre la suspension des sanctions 
de conditions qui n’avaient pas cours au moment ou les 
sanctions ont ete imposees ou qui n’ont aucun rapport avec 
le reglement de la crise en Bosnie-Herzegovine. 
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La Republique federative de Yougoslavie s’attend a 
juste titre qu’avec l’adoption de ce projet de resolution, le 
processus de levee des sanctions prendra son elan et que les 
droits legitimes de la Republique federative de Yougoslavie 
aux Nations Unies et dans d’autres organisations internatio- 
nales seront retablis de fa9on a ce qu’elle puisse reintegrer 
totalement la communaute internationale. 

La Republique federative de Yougoslavie croit ferme- 
ment au processus de paix en cours. Nous demandons au 
Groupe de contact de poursuivre ses travaux de fa£on a 
parvenir aussitot que possible a une solution definitive qui 
tiendrait compte des interets vitaux des trois parties en 
Bosnie-Herzegovine. Toute solution qui ne serait pas satis- 
faisante pour l’une des parties ne ferait que provoquer une 
escalade du conflit. Toute autre option comporte des risques 
et des consequences imprevisibles, non seulement pour les 
parties au conflit en Bosnie-Herzegovine mais pour T ensem¬ 
ble de la communaute internationale. 

Bien que la communaute internationale ait adopte une 
attitude negative sans fondement a l’egard de la Republique 
federative de Yougoslavie, le Gouvernement de la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie continuera comme il l’a fait 
jusqu’a present de contribuer de son mieux au processus de 
paix en Bosnie-Herzegovine et a la recherche d’une solution 
a tous les problemes non regies qui se posent dans le 
territoire de F ex-Yougoslavie, profondement convaincu qu’il 
n’y a pas d’alternative a la paix. 

En conclusion, qu’il me soit permis d’ajouter que ma 
delegation regrette que certains pays aient profite de cette 
reunion pour reiterer leurs allegations bien connues contre 
la Republique federative de Yougoslavie, sur la base de 
presomptions arbitraires sans fondement. Ces positions, qui 
ont essentiellement pour but de repondre a des besoins 
nationaux de propagande — et qui bien entendu ne meritent 
aucune reponse — ne contribuent pas a mettre un terme au 
conflit ethnique et civil en Bosnie-Herzegovine. Au con- 
traire, elle provoquent une recrudescence des affres de la 
guerre, dont les consequences sont ressenties de plus en 
plus par la population civile innocente. 

La paix en Bosnie-Herzegovine ne peut etre obtenue 
par des accusations unilaterales et en demandant de fa£on 
irrationnelle de lever F embargo sur les armes pour une 
partie au conflit. La seule solution est une solution politi¬ 
que basee sur les interets des trois peuples constituant la 
Bosnie-Herzegovine, par le biais de negotiations trilaterales 
car, comme je l’ai dit, il n’y a pas d’alternative a la paix en 
Bosnie-Herzegovine. 


3428e seance 
23 septembre 1994 


Le President (interpretation de Vespagnol ): L’orateur 
suivant est la representante du Canada. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Frechette (Canada) (interpretation de Van¬ 
glais) : Comme c’est la premiere fois que ma delegation 
prend la parole depuis que vous assumez la presidence du 
Conseil, permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
feliciter sincerement et de vous assurer de notre entiere 
cooperation. Nous savons que vous vous acquitterez de vos 
taches avec beaucoup de talent et une grande equite. 

Je felicite et remercie egalement votre predecesseur, 
l’ancien Representant permanent de la Federation de Russie, 
de F excellence avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil pendant le mois d’aout. 

Il y a quelques heures, a Fissue d’un debat approfondi 
au Parlement, le Gouvernement canadien a annonce qu’il 
renouvellerait sa contribution actuelle a la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies (FORPRONU) pour une periode de 
six mois. Le Gouvernement a pris cette decision apres mure 
reflexion, en attendant la position du Conseil sur le renou- 
vellement de son mandat. 

Il ne s’agissait pas d’une activite de routine ou d’une 
question facile. Nous connaissons les difficultes considera¬ 
bles auxquelles doivent faire face les Nations Unies et les 
Etats Membres dans F ex-Yougoslavie. Notre propre tradi¬ 
tion en matiere de maintien de la paix renforce notre souci 
de voir ceux qui en sont charges, aux Nations Unies et au 
Canada, etre une force de paix, et non pas une excuse pour 
F inactivity ou la temporisation. 

Nous comprenons qu’il n’y a pas de raccourci pour 
atteindre un reglement durable et juste. Toutes les parties 
doivent renoncer a F option militaire et cesser de penser que 
les armes sont plus efficaces que la negotiation. Nous nous 
opposons par consequent a la levee de F embargo sur les 
armes parce que nous sommes convaincus qu’elle ne ferait 
qu’aggraver le conflit, mettre un terme a la mission huma- 
nitaire de la FORPRONU et faire reculer les perspectives de 
paix. 

Nous croyons que les projets de resolution dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui representent un progres minime 
mais significatif vers une solution negociee. Elies traduisent 
un effort international concerte dont le but est de redoubler 
la pression exercee sur la partie qui tient en otage un 
reglement negocie : les dirigeants serbes de Bosnie. 
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Le projet de resolution sur l’allegement des sanctions 
contre Belgrade lance un defi aux dirigeants serbes de la 
Republique federative de Yougoslavie : «Honorez vos 
engagements». Nous comprenons les preoccupations de 
certains membres du Conseil a cet egard. Les observateurs 
internationaux, peu nombreux compte tenu de la longueur 
et de la permeabilite intrinseque de la frontiere, viennent 
tout juste d’arriver en Republique federative de Yougosla¬ 
vie. Les Canadiens en feront partie sous peu. 

Nous disons a Belgrade : «Nous sommes heureux que 
vous ayez accepte le plan du Groupe de contact parce que 
c’est pour vous le moyen de regagner la confiance de la 
communaute internationale. Nous comptons sur votre etroite 
cooperation avec la Mission de la Conference internationale 
sur 1’ex-Yougoslavie. II ne doit pas y avoir de relachement 
des controles aux frontieres ni de fuite, en particulier dans 
les contacts entre militaires et le long de la frontiere du 
Montenegro. Nous sommes heureux de constater que la 
resolution prevoit des examens frequents et periodiques.» 

Ces projets de resolution disent clairement aux Serbes 
de Bosnie : «Votre intransigeance ne l’emportera pas». Le 
Canada se felicite que le Conseil de securite ait choisi 
d’approuver un renforcement des sanctions contre Pale, tout 
en condamnant le nettoyage ethnique a Banja Luka et a 
Bijeljina. Le Canada et tous les Canadiens detestent cette 
politique repugnante; nous ne serons pas capables d’avoir 
des relations normales avec des representants de la Serbie 
tant que cette pratique n’aura pas cesse. Tous les Serbes 
devraient reconnaitre leurs responsabilites afin d’eviter que 
leur reputation ne soit irremediablement entachee par ces 
atrocites. 

(L’oratrice poursuit en frangais) 

Les Canadiens ont une experience considerable sur le 
terrain en Bosnie, en Croatie et dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine. Nous savons qu’il sera difficile 
d’en arriver a une paix durable. Nous n’acceptons pas et 
n’accepterons pas de solutions fondees sur l’exclusivite 
ethnique et sur la loi du plus fort. 

Notre decision de renouveler notre presence au sein de 
la FORPRONU temoigne de notre engagement envers les 
Nations Unies et les principes de notre organisation. Cet 
engagement prend pour acquis que ces resolutions seront 
mises en oeuvre de bonne foi et au service de la paix. 

Le Groupe de contact a propose un cadre qui permet- 
trait aux parties d’echapper a la logique cruelle de la guerre. 
Nous encourageons toutes les parties a ce conflit et tous 


ceux qui se trouvent dans cette salle de ne pas laisser passer 
encore une fois cette nouvelle possibilite de paix. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie la representante du Canada des aimables paroles qu’elle 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Jordanie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Battaineh (Jordanie) (interpretation de Varabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour 
le present mois. Nous sommes certains que, grace a votre 
competence et a votre sagesse, les travaux du Conseil seront 
fructueux. Nous remercions egalement votre predecesseur 
qui a su, au cours du mois precedent, mener les debats du 
Conseil avec une grande equite. 

Certes, le Conseil a tenu plusieurs reunions et adopte 
plusieurs resolutions dans le but d’apporter un reglement a 
la situation dramatique que connait un Etat Membre de 
F Organisation des Nations Unies, Etat souverain depuis sa 
creation, a savoir la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Cette situation dramatique touche a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de cet Etat Membre et engendre toutes 
sortes de violations des droits de l’homme a l’encontre de 
sa population, victime de la campagne de nettoyage ethni¬ 
que avec son cortege de crimes collectifs, de viols et d’at- 
teintes a la dignite humaine. 

Le Conseil de securite, organe charge du maintien de 
la paix et de la securite internationales, n’a pas ete a meme 
de s’acquitter de ses responsabilites eu egard a la question 
de Bosnie-Herzegovine malgre les prerogatives que lui 
confere la Charte des Nations Unies pour regler toutes 
questions concemant la paix et la securite internationales et 
toutes situations qui depassent parfois en complexite la 
situation de la Bosnie-Herzegovine. 

Ma delegation a evoque cette question dans chacune 
des reunions tenues par le Conseil de securite et chacun 
connait son point de vue. Ce qui est nouveau et que je 
soulignerai cette fois-ci concerne la tendance potentielle- 
ment dangereuse dont le Conseil de securite fait face aux 
dimensions de cette tragedie, tendance qui, a notre avis, 
pourrait encore aggraver la situation et amener F irreparable. 
Je veux parler ici de la predisposition du Conseil a recom- 
penser l’agresseur indirect, la Serbie et Montenegro, et a 
renforcer les assises de l’agresseur direct, la partie des 
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Serbes de Bosnie, et lui permettre de mieux dominer sa 
victime. 

Cette recompense a laquelle je fais allusion c’est 
F intention du Conseil d’alleger le regime des sanctions 
imposees a la Serbie et Montenegro, Etat agresseur, sur la 
base des promesses faites concernant une pretendue ferme- 
ture de ses frontieres avec la partie des Serbes de Bosnie 
pour empecher racheminement des armes. 

La delegation de la Jordanie ne voit rien qui puisse 
aller rapidement dans le sens de ces promesses, car la 
situation presente comporte des elements dangereux qui sont 
en rapport avec le desequilibre profond qui existe entre les 
forces des Serbes de Bosnie et celles des musulmans de 
Bosnie. En outre, des rapports etablis notamment par la 
FORPRONU font douter de la realite de la fermeture des 
frontieres entre les deux Etats et de Farret de l’achemine- 
ment de matieres strategiques. Les temoignages sont nom- 
breux, qui font etat, entre autres, de la construction de ponts 
et de routes provisoires dont le seul but ne peut etre que le 
transit illegal des armes. II faut egalement souligner les 
rapports de la presse qui font etat, ces demieres semaines, 
de vols d’helicopteres serbes dans l’espace aerien de la 
Bosnie septentrionale et qui peut-etre transportent du mate¬ 
riel de guerre. 

Si le Conseil est decide a prendre cette mesure qui 
constitue une recompense pour F agresseur sur la base de sa 
simple promesse qu’il changera son comportement a l’ave- 
nir, on ne pourra que lui demander de penser aux victimes 
et de leur accorder les memes privileges qu’il dispense 
genereusement a l’agresseur afin que l’agresse profite 
egalement des consequences de cette mesure. 

Nous voudrions a cette occasion demander au Conseil 
de prendre egalement des mesures en vue d’aplanir les 
difficultes auxquelles fait face le Gouvernement de la 
Bosnie-Herzegovine sur le plan defensif en raison de la 
F agression serbe qui se poursuit. En un mot, toute revision 
du regime de sanctions a l’encontre de la Serbie et Monte¬ 
negro doit entrer dans le cadre d’autres mesures qui doivent 
etre prises en meme temps, notamment la necessite de 
controler les frontieres par la communaute internationale de 
maniere precise et effective, y compris la surveillance 
aerienne. Le Conseil devrait faire egalement connaitre toutes 
les violations qui seraient commises. 

II faudrait egalement que la Serbie et Montenegro 
reconnaissent la Republique de Bosnie-Herzegovine dans 
ses frontieres actuelles, sinon F acceptation par les Serbes du 
plan de paix ne procederait que d’une attitude tactique. 


II appartient egalement au Conseil, s’il reexamine le 
regime des sanctions a l’encontre de la Serbie et Monte¬ 
negro, d’obtenir F acceptation par la Serbie de cooperer avec 
le Tribunal international sur les crimes de guerre et d’ame- 
ner les accuses devant ce tribunal. Nous pensons egalement 
qu’il est necessaire d’agir afin que les zones protegees 
puissent etre en mesure de se defendre plus efficacement et 
qu’il soit mis un terme aux violations et aux agressions qui 
ne cessent de se produire dans ces zones. La FORPRONU 
ne prend d’ailleurs aucune mesure contre les agresseurs, ce 
qui a encourage les forces de l’OTAN a ne pas reagir. 

II appartient egalement au Conseil de revoir la levee de 
F embargo sur les armes impose a la Bosnie pour amener les 
Serbes a accepter le plan de paix, et permettre a la Bosnie 
de faire face a cette situation de saisie et d’occupation de 
ses territoires. 

En demandant au Conseil de prendre les mesures que 
je viens d’indiquer, je voudrais en meme temps lui rappeler 
que le Groupe de contact se doit, en cas de refus par les 
Serbes du plan de paix, de renforcer les sanctions contre la 
Serbie et Montenegro, de renforcer la securite dans les 
zones protegees et de lever l’embargo impose a la Bosnie- 
Herzegovine. A tout le moins, comme rien de cela n’a ete 
fait, et comme c’est exactement le contraire qui risque 
d’etre fait, les mesures que j’ai indiquees doivent etre mises 
en oeuvre avant d’alleger les sanctions imposees a la partie 
serbe. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de Jordanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FAfghanistan. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Farhadi (Afghanistan) : Monsieur le President, 
encore une fois, comme je suis le dernier orateur en cette 
derniere partie de nos discussions, je tiens a vous rendre 
hommage pour la direction avisee et sage des travaux du 
Conseil pendant le mois qui vient de s’ecouler, ainsi qu’a 
exprimer notre appreciation a votre predecesseur, l’Ambas- 
sadeur Vorontsov, pom - le travail remarquable qu’il a 
accompli dans la conduite des travaux du Conseil au mois 
d’aout. Ses competences sont bien connues de nous tous. 

Nous estimons que le Conseil de securite doit prendre 
en compte et considerer avec attention et confiance la 
declaration qui vient d’etre faite par l’Ambassadeur de 
Bosnie-Herzegovine. Ce que l’Ambassadeur Sacirbey vient 
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de dire est important non seulement pom - F attitude qui sera 
adoptee par les membres du Conseil lors du vote de ces 
projets de resolution mais pour l’avenir. De la meme fa9on, 
l’Ambassadeur de Croatie et l’Ambassadeur de l’Albanie 
ont donne au Conseil des informations tres importantes et 
autorisees parce qu’ils sont sur les lieux dans cette region. 
En ce qui concerne la declaration de l’Ambassadeur de 
l’Albanie sur le Kosovo et sur le Sandjak, je dois dire qu’il 
faut s’occuper a temps de tels problemes et ne pas laisser 
les choses parvenir a un stade ou on dirait: C’est important, 
mais c’est trop tard. 

Un autre orateur, F Ambassadeur Djokic, a exprime son 
interet pour F acceleration du processus de la paix, tout en 
soulignant que le Conseil de securite prend des mesures en 
se basant sur les partis pris, sur tout ce qui est errone. II a 
aussi fait d’une fa9on deliberement rusee une citation 
partielle des declarations faites par les chefs d’Etat et de 
gouvernement, ainsi que par les personnalites, des pays qui 
sont membres permanents du Conseil de securite, et ce, 
d’une fa9on qui ne merite pas d’eloges. 

En ce qui concerne le projet de resolution S/1994/ 
1083 concernant le nettoyage ethnique, il s’agit d’un projet 
de resolution propose avec beaucoup de retard; decidement, 
il y a des paradoxes en ce qui concerne les priorites. Ce 
projet meritait certainement une priorite. Ce qui manque 
dans ce projet c’est le rappel du fait que l’Organisation des 
Nations Unies doit prendre des mesures pratiques afin que 
le nettoyage ethnique s’arrete. Sinon, tous les efforts qui 
sont deployes par le Conseil de securite seront comme 
annules. 

En ce qui concerne le projet de resolution S/1994/ 
1085 visant l’allegement des sanctions imposees a la Serbie 
et Montenegro, il s’agit la d’un texte premature, d’une 
initiative precipitee, prise en toute hate avant que des 
garanties soient donnees pour que les malheurs passes ne 
recommencent pas. C’est un point qui certainement ne 
meritait pas d’etre traite en priorite. Nous ne sommes pas 
convaincus de la veracite, de la sincerite des declarations 
politiques de Belgrade. Une fermeture effective de frontieres 
est certainement necessaire la ou la Serbie a des frontieres 
avec les zones occupees par les Serbes de Bosnie. Aussi, les 
vols d’avions, d’helicopteres non autorises doivent-ils etre 
empeches, ce qui est egalement important. 

La verification de la situation sur le terrain reste un 
probleme pratique important, mais rien de ce qui est prevu 
dans ce projet de resolution ne semble convaincre que le 
territoire est sur. 


Il est egalement important que le Conseil de securite 
et l’Organisation des Nations Unies s’occupent encore une 
fois de ce qui se passe a Sarajevo. Il est essentiel d’aider les 
citoyens de cette ville pour qu’ils puissent marcher dans les 
rues de leur ville pour aller chercher de l’eau ou de la 
nourriture sans avoir a craindre qu’on leur tire dessus. 
Evidemment, restent les questions relatives aux produits 
alimentaires, a l’electricite et d’autres questions qui ont ete 
mentionnees par notre collegue de Bosnie-Herzegovine. 

Il y a un projet de resolution dont le Conseil devait 
etre saisi mais qui manque, celui visant la levee de l’embar- 
go sur les armes, dont les Bosniaques ont besoin pour leur 
defense legitime, ce que FAmbassadeur Djokic a traite de 
«chose absurde». En realite, maintenir F embargo des armes 
a destination de la Bosnie-Herzegovine est une fa9on pour 
le Conseil de securite de rester dans une illegalite et, de ce 
fait, de se rendre responsable de tout ce qui se passe, y 
compris le nettoyage ethnique dans ce pays. 

Ma delegation a plusieurs fois exprime au sein du 
Conseil son avis selon lequel le Conseil de securite n’a 
jamais voulu que la resolution 713 (1991) soit etendue pour 
s’appliquer valablement a la Bosnie-Herzegovine. Aucune 
resolution du Conseil de securite, ou de toute autre autorite 
legale, ne saurait supplanter ou restreindre d’une quelconque 
maniere les droits de la Bosnie-Herzegovine en vertu de la 
Charte, ni en particular les dispositions concernant la 
legitime defense individuelle ou collective enoncees a 
F Article 51. 

Aucun embargo ne demeure valide au titre du droit 
international en presence de preuves que le maintien de 
F embargo en question favorise le genocide, ce dont temoi- 
gnent les evenements survenus il y a quelques jours dans le 
nord de la Bosnie-Herzegovine. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de F Afghanistan des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bangladesh. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rahman (Bangladesh) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Monsieur le President, je voudrais me faire l’echo 
de ceux qui vous ont felicite de votre accession a la presi- 
dence pour ce mois. Ma delegation aimerait par ailleurs 
rendre hommage a votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Vorontsov, de la Federation de Russie, pour la maniere dont 
il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 
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Prenant la parole a cette etape tardive du debat, je 
serai bref. Le Bangladesh reste gravement preoccupe par la 
situation en Bosnie-Herzegovine. Le passe degression 
armee, de genocide, d’actes repetes ayant conduit a des 
bombardements aveugles, d’emploi de gaz toxiques, de 
nettoyage ethnique, et de violations continues du droit 
international humanitaire montre que, dans cette region, les 
souffrances humaines n’ont pas diminue. 

Nous nous sommes tous felicites des accords de 
cessez-le-feu a Sarajevo et alentour. Pourtant, les violations 
du cessez-le-feu, l’emploi d’artillerie lourde, les attaques 
aveugles contre le personnel de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) se poursuivent. L’objectif 
commun d’imposer un arret complet des hostilites et d’eten- 
dre les zones de securite a F ensemble de la Bosnie-Herze¬ 
govine est loin d’etre atteint. On a encore reellement besoin 
de prendre des mesures appropriees pour renforcer la 
FORPRONU, empecher toute nouvelle agression, garantir 
Faeces a l’aide humanitaire et, en particular, permettre au 
Representant special du Secretaire general des Nations 
Unies, a la FORPRONU, au Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) et au Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR) d’avoir librement acces a de nom- 
breuses regions assiegees de Bosnie-Herzegovine. 

Nous avons tous reaffirme a maintes reprises notre 
appui a l’integrite territoriale et a l’independance politique 
de la Bosnie-Herzegovine. Un corollaire vital de cette 
affirmation est que tous les actes et declarations faits sous 
la contrainte en ce qui concerne la propriete fonciere doi- 
vent etre declares nuls et non avenus, de maniere a faciliter 
le retour des personnes deplacees. 

Devant cette situation, et bien que nous soyons en 
faveur de l’adoption de mesures plus musclees visant a 
resserrer les sanctions et du projet de resolution relatif au 
nettoyage ethnique, nous croyons que toute resolution 
susceptible de conduire a un relachement des sanctions non 
seulement serait prematuree mais contre-productive. D’un 
point de vue pratique, nous ne pensons pas qu’il soit possi¬ 
ble de controler efficacement les frontieres sans renforcer la 
presence du personnel de la FORPRONU. 

L’objectif declare de la communaute intemationale est 
d’aider les parties a arriver a un reglement negocie accepta¬ 
ble pour toutes les parties. Apres les revirements et le 
double jeu dont nous avons ete temoins par le passe, les- 
quels ont entraine un demembrement graduel de la Bosnie- 
Herzegovine, nous estimons qu’il faut accroitre, et non 
relacher, la pression pour l’obtention d’un reglement. Tout 
obstacle dresse sur la voie d’un reglement negocie doit etre 


combattu par la menace de nouvelles sanctions, l’elargisse- 
ment des zones d’exclusion et, en fin de compte, la levee de 
F embargo sur les armes, afin que le peuple de Bosnie- 
Herzegovine puisse exercer son droit naturel de legitime 
defense. A notre avis, faire moins que cela serait synonyme 
de conciliation et d’echec dans les efforts destines a parve- 
nir a un reglement negocie. 

Le President : Je remercie le representant du Bangla¬ 
desh des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u du 
representant de la Tunisie une lettre dans laquelle il de- 
mande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’invi- 
ter ce representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Abdellah (Tunisie) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Tunisie. Je F invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi tout d’abord de vous adresser les felicitations 
de ma delegation pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de septembre ainsi que pour la ma¬ 
niere exemplaire avec laquelle vous dirigez ses travaux. 

Une fois de plus, le Conseil de securite se reunit pour 
discuter d’une question qui ne cesse d’interpeller la consci¬ 
ence universelle. Nous aurions aime que cet organe, apres 
toutes les resolutions qu’il a adoptees, apres tous les appels 
qu’il a lances a la partie serbe de se conformer a la legalite 
intemationale, fasse un bilan exhaustif des resultats de son 
action et des realties sur le terrain. Il aurait alors constate 
qu’aucun echo n’a ete donne a ses nombreuses sommations 
a l’agresseur. Pis encore, l’agression se poursuit toujours. 

Les forces serbes persistent dans leur arrogance et 
continuent a sevir contre les populations civiles de la 
Republique de Bosnie. Les images repugnantes du nettoyage 
ethnique continuent avec la meme intensite que par le passe. 
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La ville de Sarajevo est toujours prise en otage et la 
machine de guerre serbe s’avance implacablement vers 
d’autres zones, a Banja Luka, a Jenja, avec son lot de 
terreur et d’atrocites. Bien plus, meme les forces onusiennes 
de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 
ainsi que les fonctionnaires relevant des organisations 
humanitaires ne sont pas epargnes et continuent de faire 
l’objet d’exactions et de provocations. C’est un bilan lourd 
que nous livre cette situation dramatique qui ne semble pas 
connaitre de repit. 

Ce n’est pas un pared bilan qui justifierait un eventuel 
allegement du regime des sanctions contre la Serbie et 
Montenegro, cette Serbie qui est seule responsable de la 
gangrene qui range F Europe et menace la paix et la securite 
internationales. Hier encore, nous avons tous ete temoins de 
la violation de l’espace aerien bosniaque par des avions 
militaires envoyes par Belgrade, non pour distribuer des 
vivres, non pour signaler des abus, mais bien pour semer la 
terreur parmi les populations et dans le but de narguer 
l’opinion intemationale. Est-il logique aujourd’hui de 
recompenser l’agresseur, premier responsable du «nettoyage 
ethnique», celui qui a brave et brave encore la communaute 
intemationale? 

Nous ne pensons pas que ce soit le bon message que 
le Conseil puisse adresser a la Serbie, en ces heures graves 
ou sa propre credibilite est en jeu et ou les peuples qui 
placent leur espoir en son equite et en son objectivite 
attendent une reaction en rapport avec le double jeu et la 
mauvaise foi de l’agresseur. Les Nations Unies perdraient 
beaucoup de leur autorite si, en guise de nouvelles sanctions 
contre ce meme agresseur, elles s’avisaient de lever celles 
qui etaient destinees a inflechir sa politique et a lui faire 
abandonner ses visees annexionnistes et ses pratiques 
inhumaines. Toute mesure qui irait a l’encontre de la 
legalite intemationale que ce Conseil a lui-meme etablie ne 
ferait, en definitive, que compromettre gravement le regle- 
ment juste et durable de la question bosniaque, mettre en 
danger l’independance, la souverainete et l’integrite territo- 
riale de la Bosnie-Herzegovine et eloigner pour longtemps 
les perspectives de paix et de stabilite dans la region. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Tunisie pour ses paroles aimables 
a mon egard. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a se 
prononcer sur les trois projets de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais mettre aux voix les 
projets de resolution. 


Puisqu’d n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de I’anglais) : 
Monsieur le President, je souhaite tout d’abord vous feliciter 
tres chaleureusement pour votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois courant. Nous sommes confiants 
que vos solides competences diplomatiques continueront a 
nous guider avec efficacite. De meme, nous tenons a expri¬ 
mer notre profonde gratitude a votre predecesseur, F Ambas- 
sadeur Yuliy Vorontsov, pour la maniere exemplaire dont 
il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Apres plus de trois annees d’hostilites en Bosnie, il est 
encore impossible de discerner des schemas d’action chez 
les principaux acteurs et d’anticiper, le cas echeant, les 
evenements futurs. Le Groupe de contact a elabore un plan 
de reglement territorial qui, bien que contraire a presque 
toutes les resolutions du Conseil de securite qualifiant 
d’illegales et de totalement inacceptables F agression et 
F acquisition de territoires par la force, attribue neanmoins 
aux Serbes de Bosnie 49 % du territoire de la Bosnie. 

Il est clair que, dans F espoir que la partie recalcitrante 
serait le Gouvernement bosniaque, le message envoye 
affirme que de terribles consequences s’abattraient sur la 
partie qui refuserait la proposition de reglement final. De 
fa?on presque inattendue, le Gouvernement bosniaque a 
accepte ladite proposition, tandis que les Serbes de Bosnie 
Font carrement rejetee. Nous sommes done temoins d’une 
repetition familiere de l’histoire et des evenements en 
Bosnie. Les Serbes de Bosnie ont commence par afficher un 
comportement previsible d’affrontement sauvage et revol- 
tant, ont supprime tous les services publics de Sarajevo 
— ou il n’y a plus d’eau, de gaz et d’electricite — ont 
repris les attaques de tireurs embusques et les bombarde- 
ments contre les civils et l’aeroport, perturbant et entravant 
continuellement les vols d’aide humanitaires et les visites de 
personnalites marquantes comme le Pape et le Secretaire a 
la defense des Etats-Unis. 

Nous pouvons aj outer a cette longue liste la fermeture 
de la «route bleue», qui etait la seule voie d’acces pour les 
convois de l’ONU. Nous pourrions aussi mentionner l’ins- 
tallation provocatrice d’armes lourdes a l’interieur des zones 
d’exclusion d’armes et la violation flagrante de Finterdiction 
de vols dans les zones regies par une telle interdiction. Mais 
il y a encore pire : la reprise du «nettoyage ethnique» dans 
plusieurs regions, qui oblige des milliers de musulmans a 
fuir les viols, la terreur, les bmtalites, la detention et les 
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travaux forces, est profondement consternante. Meme la 
Croix-Rouge a qualifie la situation d’intolerable, d’abomina¬ 
ble et de negation des fondements du droit humanitaire. 

Guides par l’histoire, les Serbes de Bosnie cherchent 
clairement a semer la panique parmi la communaute inter- 
nationale. Ils visent d’abord a detourner F attention de leur 
rejet du plan de reglement, puis a nous amener a tenter de 
les apaiser avec une nouvelle proposition. Apres tout, avec 
plus de 50 resolutions adoptees mais rarement respectees, 
F acceptation officielle du reglement territorial propose par 
le Groupe de contact est evidemment promise a un sort 
analogue. De la decoule l’etonnante proposition visant a 
recompenser d’avance Milosevic et la Yougoslavie croupion 
pour leur promesse de mise en oeuvre stricte des sanctions 
contre leurs compatriotes serbes de Bosnie. II est clair que, 
compte tenu de son passe, Milosevic devrait etre oblige 
d’agir avant d’etre recompense. Et il est remarquable qu’il 
se soit d’abord attendu a ce nous le croyions sur parole au 
sujet d’une telle mise en oeuvre et qu’il ait rejete la pre¬ 
sence d’observateurs exterieurs. Bien qu’il ait finalement 
accepte le deployment de 135 «temoins» — nous les appel- 
lerons ainsi car il considere que le terme d’«observateurs» 
est politiquement incorrect — nous sommes tres loin des 
4 000 observateurs militaires que la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) estime necessaires, ou meme 
des quelque 800 d’entre eux qui pourraient, selon elle, 
accomplir le strict minimum s’ils disposaient d’une liberte 
d’action totale, ce que les 135 temoins, oeuvrant avec la 
police de l’ancienne Republique de Yougoslavie, ne posse- 
dent pas. 

Un des projets de resolution dont nous sommes saisis 
prevoit, en tant que recompense pour sa promesse d’appli- 
quer de nouvelles sanctions contre les Serbes de Bosnie, 
une levee partielle des sanctions imposees a l’ancienne 
Republique de Yougoslavie. Nous esperons que cette pro¬ 
messe deviendra realite. Mais que recevra le Gouvernement 
bosniaque en echange de son acceptation rapide? Des 
mesures seront-elles prises pour corriger le lourd desequili- 
bre militaire et humanitaire? L’ancienne Republique de 
Yougoslavie reconnaitra-t-elle la Bosnie a l’interieur de ses 
frontieres actuelles? L’ancienne Republique de Yougoslavie 
acceptera-t-elle de cooperer avec le Tribunal international 
charge de juger les crimes de guerre commis et de remettre 
les suspects identifies en vue de leur proces? Les zones de 
securite et les zones d’exclusion bosniaques seront-elles 
mieux protegees, notamment a la lumiere de Fintensification 
de l’agression? Le siege de Sarajevo et d’autres zones de 
securite sera-t-il brise? 


Il s’agit la de quelques-unes des questions vitales qui 
auraient du etre traitees au fond avant que soit amorce cet 
exercice hatif d’assouplissement des sanctions, que nous 
considerons tres troublant, inopportun et injuste. 

Compte tenu de la belligerance constante, du compor- 
tement totalement provocateur et de l’application continuelle 
de la pratique odieuse du «nettoyage ethnique» de la part 
des Serbes de Bosnie, il est clair que F imposition de sanc¬ 
tions contre eux est imperative, et ma delegation appuiera 
done les projets de resolution pertinents dont nous sommes 
saisis. Toutefois, nous nourrissons de serieux doutes au sujet 
du projet de resolution qui prevoit une levee partielle, 
anterieure a une veritable demonstration de bonne foi, des 
sanctions prises contre la Serbie et Montenegro. Nous ne 
trouvons aucun reconfort dans les cas signales de nouvelles 
violations, notamment les centaines de vols militaires 
nocturnes. L’arrogance averee des Serbes de Bosnie qui ont 
fait coincider ces vols avec l’examen de ce projet de resolu¬ 
tion par le Conseil est a la hauteur de leur mepris pour la 
communaute internationale. Recompenser un tel comporte- 
ment serait une violation du sentiment d’honneur que 
preserve l’ONU dans toute cette question. 

Ma delegation jugera done tres difficile d’apporter son 
appui a tout projet de resolution prevoyant une levee par¬ 
tielle des sanctions a l’heure actuelle. 

Le President (interpretation de I’espagnol): Je remer- 
cie le representant de Djibouti des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. He Yafei (Chine) (interpretation du chinois ): Tout 
d’abord, je voudrais m’associer a mes collegues du Conseil 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil ce mois-ci. Je suis convain- 
cu que vous saurez nous guider habilement dans l’accom- 
plissement fructueux des travaux du Conseil tout au long de 
ce mois. En meme temps, je voudrais demander a la delega¬ 
tion de la Federation de Russie d’exprimer notre reconnais¬ 
sance a S. E. F Ambassadeur Vorontsov pom - sa contribution 
remarquable aux travaux du Conseil le mois dernier. 

La delegation chinoise est profondement preoccupee 
par les violations graves du droit international humanitaire 
qui ont lieu en Republique de Bosnie-Herzegovine et elle 
tient a les condamner vigoureusement. Nous demandons 
instamment a la partie concernee de mettre fin a ces prati¬ 
ques immediatement. Nous avons egalement note que les 
flammes de la guerre ont recemment ete reattisees a Sara¬ 
jevo et que la situation humanitaire se deteriore a nouveau. 
Nous demandons aux parties au conflit de cesser immedia- 
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tement toute action militaire afin d’eviter une nouvelle 
deterioration de la situation. 

Plusieurs annees se sont ecoulees depuis l’eclatement 
du conflit bosniaque, qui a non seulement entraine des 
souffrances indicibles pour les differentes communautes 
ethniques en Bosnie-Herzegovine, mais a egalement mis en 
peril la paix et la stabilite regionales. La communaute 
internationale devrait continuer a demander instamment aux 
parties au conflit de regler leurs differends par le biais de 
negotiations pacifiques. A cet egard, les parties au conflit 
devraient faire preuve de la plus grande volonte politique 
possible afin de cooperer aux efforts de la communaute 
internationale. 

Depuis le tout debut du conflit bosniaque, nous avons 
constamment souligne le fait que la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance politique de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine devraient etre respectees par la com¬ 
munaute internationale et qu’on ne peut parvenir a une 
solution au conflit que dans le cadre d’une reconciliation 
nationale realisee grace a des negotiations pacifiques. Nous 
avons pris bonne note de la declaration faite par la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie au debut aout, cette annee, 
selon laquelle elle a rompu tous ses liens avec les Serbes 
bosniaques et ferme sa frontiere avec eux de fa?on a pous- 
ser ceux-ci a accepter le plan de paix. Nous estimons que 
la communaute internationale devrait encourager tous les 
efforts en faveur de la paix deployes par tous ceux qui sont 
concernes, y compris la Republique federative de Yougo¬ 
slavie. 

Les deux projets de resolution dont nous sommes saisis 
relatifs a la condamnation des violations du droit internatio¬ 
nal humanitaire et a la levee des sanctions refletent en 
principe la position de fond de la Chine a cet egard. Nous 
voterons done pour les deux projets de resolution. 

La delegation chinoise voudrait saisir cette occasion 
pour repeter que, en principe, nous ne sommes pas en 
faveur de 1’imposition de sanctions ou de mesures contrai- 
gnantes pour regler le conflit en ex-Yougoslavie, car 1’expe¬ 
rience a montre que cela ne saurait aider a resoudre le 
probleme. Dans une perspective a long terme, et gardant a 
F esprit l’interet fondamental des differents groupes ethni¬ 
ques de Bosnie-Herzegovine, nous pensons que nous de- 
vrions continuer a deployer des efforts afin de regler pacifi- 
quement le conflit, quelle que soit la complexite du pro¬ 
bleme et quelque difficile qu’en apparaisse la solution. Au 
lieu de mettre fin a la guerre, le recours aux sanctions ou 
aux mesures contraignantes dans cette region a entraine des 
souffrances considerables pour les pays et les peuples de la 


region et inflige des pertes enormes aux economies des pays 
tiers qui ont applique les sanctions, en particulier les Etats 
voisins de la Republique federative de Yougoslavie. 

C’est sur la base de cette position de principe que nous 
nous abstiendrons lors du vote sur le projet de resolution 
relatif au renforcement des sanctions. 

Le President (interpretation de I’espagnol ): Je remer- 
cie le representant de la Chine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : Qu’il me soit permis tout d’abord de vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence pour le mois de septembre et de vous assurer de 
l’appui continu de notre delegation. Je voudrais egalement 
remercier l’Ambassadeur Vorontsov, l’ancien Representant 
permanent de la Federation de Russie, pour la maniere 
competente dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. Apres de longues annees de participation aux 
travaux du Conseil, e’etait une maniere particulierement 
appropriee de prendre conge et nous lui adressons les 
meilleurs voeux de reussite dans ses nouvelles fonctions. 

Aujourd’hui nous nous reunissons pour la seance qui 
est peut-etre la plus importante parmi les nombreuses 
seances que nous avons eues cette annee au sujet de l’ex- 
Yougoslavie. Nous sommes saisis d’une serie de trois 
projets de resolution, qui, a notre avis, constituent un 
ensemble. Ayant manifeste anterieurement notre appui au 
projet de resolution qui condamnait le nettoyage ethnique, 
ma delegation est heureuse de s’etre egalement portee 
coauteur des deux autres projets de resolution. 

Les peuples civilises fremissent lorsqu’ils lisent les 
recits des pratiques de nettoyage ethnique. Nous accordons 
aux Serbes bosniaques la distinction douteuse d’avoir 
enrichi le vocabulaire de nos langues respectives avec ce 
terme. Mais le monde aurait pu se contenter d’un vocabu¬ 
laire plus pauvre, j’en suis certain. Denoncer le nettoyage 
ethnique, ou que ce soit et par qui que ce soit, n’est pas 
nouveau pour le Conseil : tres recemment nous F avons 
denonce lors d’une declaration presidentielle (S/PRST/ 
1994/50) en date du 2 septembre dernier. Helas, les Serbes 
bosniaques sont sourds et retifs. Non seulement le nettoyage 
ethnique n’a pas cesse, mais il s’est intensifies dans les 
dernieres semaines, a tel point que le New York Times, 
parmi d’autres, a decrit ses episodes recents, dans les 
regions de Banja Luka et de Bijeljina, comme etant les pires 
des deux dernieres annees. 
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Le Conseil reaffirme la responsabilite personnelle des 
auteurs du nettoyage ethnique. Le Tribunal international 
pour l’ex-Yougoslavie, bien que se fray ant un chemin 
lentement sur la voie de la justice, y parviendra surement. 
Tous les responsables seront finalement traites comme il 
convient. 

Peut-etre pour se venger de ses difficultes croissantes, 
Pale a decide d’etrangler Sarajevo et de la paralyser en lui 
coupant l’eau potable, l’electricite et le gaz, et par conse¬ 
quent la fourniture en pain, comme nous venons de l’ap- 
prendre. Nous avertissons Pale : ils n’ont pas un permis de 
chasse gratuit leur permettant de perpetrer tous les outrages 
imaginables sur le territoire qu’ils controlent. 

Les dirigeants serbes bosniaques crachent au visage de 
F opinion publique et de la diplomatic internationale d’autre 
maniere egalement. Encore une fois, les mediateurs interna- 
tionaux ont fait des propositions en vue d’un reglement 
pacifique du conflit dans la Republique de Bosnie-Herzego- 
vine. Ces propositions n’ont peut-etre pas ete parfaites; mais 
les solutions realistes et viables des problemes sont rarement 
parfaites. En effet, une negociation n’est bonne que dans la 
mesure ou personne n’est completement satisfait. Meme 
ainsi, les Serbes bosniaques ont rejete toutes les proposi¬ 
tions que les negociateurs intemationaux ont offertes pour 
mettre fin a la guerre. 

Plus recemment, ils ont rejete le reglement territorial 
propose par le Groupe de contact. Cette proposition, elle 
non plus, n’etait pas parfaite. Elle n’etait rien de mieux 
qu’un moyen de parvenir a un reglement qui soit le moins 
mauvais possible. Mais son rejet en bloc par les Serbes de 
Bosnie a depasse les limites de la tolerance et de la patience 
internationales. C’est pourquoi le projet de resolution que 
nous allons maintenant examiner impose des sanctions 
supplementaires aux Serbes de Bosnie. 

Politiquement, ils seront isoles. Le temps des entretiens 
politiques est termine. Ils ont choisi de devenir des parias 
intemationaux. Eh bien! dans ce cas, qu’il en soit ainsi: ce 
destin est celui de leur choix. Economiquement, ils seront 
etrangles. Leurs relations economiques avec le reste du 
monde deviennent des a present illegales. Leurs avoirs 
financiers seront geles. Neanmoins, le projet de resolution 
prend soin de ne pas bloquer les approvisionnements huma- 
nitaires en produits alimentaires, en medicaments et en 
vetements. 

II existe une issue pour Pale, a savoir accepter le 
reglement territorial propose par le Groupe de contact. 


Alors que les Serbes de Bosnie ont ete totalement 
intransigeants, un changement s’est produit dans la position 
de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro), que j’appellerai RFY pour etre bref. II s’agit 
d’un changement politique important et, contrairement aux 
Serbes de Bosnie, la RFY a avalise le reglement territorial 
propose par le Groupe de contact. En outre, par une mesure 
soulignant 1’importance de ce changement, elle a decide de 
fermer sa frontiere avec la Bosnie-Herzegovine et de per- 
mettre aux observateurs intemationaux de controler cette 
frontiere. Dans ce contexte, nous souhaitons exprimer notre 
satisfaction en ce qui conceme les efforts des participants a 
la Conference internationale sur 1’ex-Yougoslavie afin que 
la frontiere internationale de la RFY soit controlee aussi 
efficacement que possible, et nous rendons hommage aux 
pays qui ont promis d’envoyer ou qui ont deja envoye du 
personnel afin de contribuer a cet effort. 

Ainsi, pour la premiere fois depuis le debut des hostili- 
tes, 1’orientation politique de la RFY n’est pas associee a 
celle des Serbes de Bosnie. Cette evolution merite d’etre 
reconnue par la communaute internationale, et c’est une 
telle reconnaissance qu’offre le troisieme projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis aujourd’hui. II propose un 
assouplissement des sanctions contre la RFY. L’assou- 
plissement propose est leger, peut-etre meme symbolique, 
puisqu’il concerne l’ouverture d’un seul aeroport, d’un seul 
port, pour les civils seulement, et permet la participation 
aux evenements culturels et sportifs. 

Cet assouplissement prend la forme d’une suspension, 
plutot que d’une levee, des sanctions. II s’ensuit que cet 
assouplissement peut etre inverse sans trop de difficultes si 
le changement d’attitude des dirigeants de la RFY se reve- 
lait temporaire, conditionnel, fait a contrecoeur ou manquant 
de sincerite. Ou si, par exemple, Belgrade essayait de 
contourner le blocus de Pale en passant par le territoire 
croate tenu par les Serbes. Toute activite de ce genre 
declencherait un renforcement des sanctions. 

Les dirigeants de la RFY n’ont pas ete tres cooperatifs 
dans le passe, et nous ne sommes pas prets de l’oublier. Ils 
auront beaucoup a faire pour gagner une plus large confi- 
ance aupres de la communaute internationale. Un geste qui 
aiderait serait, par exemple, de reconnaitre l’independance 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine a l’interieur de ses 
frontieres internationales, comme le mentionne notre projet 
de resolution. C’est ce qu’exigent constamment la Republi¬ 
que de Bosnie-Herzegovine et la communaute internationale 
en general. C’est la une preoccupation qui nous tient parti- 
culierement a coeur. Apres tout, la Republique tcheque est 
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nee d’un double processus de desintegration d’entites 
multinationales, l’un en 1918 et l’autre en 1992. 

Ma delegation a le sentiment que si les sanctions a 
l’encontre de Belgrade etaient legerement assouplies et si 
elles etaient renforcees a l’egard de Pale, tout en ne laissant 
aucune place a des speculations selon lesquelles le renforce- 
ment des sanctions donnerait une excuse quelconque a Pale, 
et encore moins l’absolution, pour le crime de «nettoyage 
ethnique», cela pourrait aider a faire avancer un peu le 
processus de paix, meme si certains de ses participants 
devaient s’accrocher ou grincer des dents. II faut que le 
carnage, le chaos et F humiliation qui prevalent dans la 
region cessent enfin. 

Le President (interpretation de I’espagnol ): Je remer- 
cie le representant de la Republique tcheque pour les paro¬ 
les aimables qu’il m’a adressees. 

M. Marker (interpretation de I’anglais) : C’est avec 
un vif plaisir que je vous transmets les chaleureuses felicita¬ 
tions de ma delegation a F occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois courant. 
Nous sommes convaincus qu’avec les talents de diplomate 
et la vaste experience dont vous nous avez deja donne de 
nombreux temoignages, vous continuerez de diriger les 
travaux du Conseil de securite avec brio. Je tiens egalement 
a saisir cette occasion pour exprimer les remerciements de 
ma delegation a votre predecesseur, l’ancien Representant 
permanent de la Federation de Russie, F Ambassadeur Yuliy 
Vorontsov, pour la maniere dont il a dirige nos travaux au 
cours de sa presidence du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation appuie les projets de resolution contenus 
dans les documents S/1994/1083 et S/1994/1084. Quant au 
projet de resolution contenu dans le document S/1994/1085, 
ma delegation fait a son egard de serieuses reserves. 

Quand le Groupe de contact europeen a presente une 
carte indiquant la repartition du territoire entre la Federation 
croato-bosniaque et la partie serbe de Bosnie aux deux 
parties, le 6 juillet 1994, l’espoir naquit de voir mettre fin 
a la tragedie colossale de la Bosnie-Herzegovine, qui est 
maintenant dans sa troisieme annee. 

Cet espoir fut aneanti lorsque les Serbes de Bosnie 
rejeterent cette derniere proposition de paix, comme ils 
l’avaient fait a propos des plans de paix successifs prece¬ 
dents. Nous condamnons fermement les Serbes de Bosnie 
et deplorons profondement leur refus d’accepter le regle- 
ment territorial propose, qui a ete accepte totalement par le 
Gouvemement bosniaque et les autres parties interessees. 


Au mepris de la volonte de la communaute internatio- 
nale, les Serbes de Bosnie ont poursuivi leur campagne de 
«nettoyage ethnique» et de genocide contre la population 
non serbe, et notamment les musulmans, et ont continue de 
renforcer leur mainmise sur les territoires saisis grace au 
recours a la force. Les forces serbes de Bosnie continuent 
de violer les zones de securite, les zones d’exclusion et les 
zones d’interdiction de survol en Bosnie-Herzegovine, et 
cela en toute impunite. 

La communaute internationale, le Conseil de securite 
et les Etats membres du Groupe de contact europeen, n’ont 
pas reagi a cette situation et n’ont pris aucune mesure stricte 
et efficace, notamment le recours a la force et a la frappe 
aerienne deja autorise en vertu des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Leur reticence a assurer la securite 
des zones de securite et a renforcer les zones d’exclusion et 
les zones d’interdiction de survol ont encourage da vantage 
encore les Serbes. Des rapports recents provenant de diver- 
ses sources dignes de foi indiquent une intensification de la 
campagne de «nettoyage ethnique» de la part des Serbes de 
Bosnie, notamment a Banja Luka, a Bijeljina et a Prejedor. 

En outre, les Serbes ont viole de fa?on flagrante la 
zone d’interdiction de survol en procedant a des centaines 
de vols d’helicopteres entre la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et les regions tenues 
par les Serbes en Bosnie. On rapporte que de tels vols ont 
permis aux Serbes de Bosnie d’entreposer de vastes quanti- 
tes d’armes et de munitions, venues par air de la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie. Alors que les resolutions 
prises, conformement au Chapitre VII, sur la Bosnie etaient 
violees avec un mepris absolu, la communaute internatio¬ 
nale est demeuree muette. En retour, la Serbie et Montene¬ 
gro obtient ce qu’elle souhaite. 

II est manifeste qu’une poignee d’observateurs ne 
saurait certifier l’incertifiable — que M. Milosevic a en fait 
coupe tout lien avec ses agents serbes de Bosnie. Mais, 
meme si l’on envoyait quelques observateurs de plus pour 
controler cette frontiere extremement poreuse, cela ne 
justifierait pas encore la ligne d’action proposee dans le 
projet de resolution a l’examen. Nous constatons avec un 
profond regret que F engagement des Etats membres du 
Groupe de contact europeen afin de raffermir les sanctions 
a l’encontre de la Serbie et Montenegro et d’apporter une 
protection aux zones de securite et aux zones d’exclusion, 
semble s’etre affaibli, et que ces Etats continuent a s’oppo- 
ser a toute mesure visant a mettre un terme a l’embargo de 
facto contre le Gouvemement bosniaque. 
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La communaute internationale ne devrait pas se laisser 
tromper par ce geste purement cosmetique des autorites de 
la Republique federative de Yougoslavie qui consiste a 
permettre une surveillance limitee de ses frontieres avec les 
zones controlees par les Serbes en Bosnie-Herzegovine. II 
ne faut pas oublier que la Republique federative de Yougo¬ 
slavie (Serbie et Montenegro) a ete F auteur et souvent le 
complice de crimes particulierement ignominieux contre la 
population civile de Bosnie-Herzegovine. La Republique 
federative de Yougoslavie est directement responsable des 
carnages et des massacres de civils survenus en Bosnie au 
cours des 27 derniers mois. Elle n’a pas jusqu’ici accepte 
ou reconnu la souverainete, l’integrite territoriale et les 
frontieres internationales de la Bosnie-Herzegovine, un Etat 
Membre des Nations Unies. La tragedie en Bosnie-Herze¬ 
govine est le resultat de Fimplication de l’Armee populaire 
yougoslave en Bosnie-Herzegovine et de son appui total a 
ses associes dans ce pays. 

Ma delegation n’est pas prete a considerer meme une 
levee partielle des sanctions contre la Republique federative 
de Yougoslavie a moins que les consequences de son 
agression en Bosnie-Herzegovine ne soient completement 
renversees et que les territoires occupes par la force ne 
soient rendus. Dans les circonstances actuelles, tout allege- 
ment des sanctions contre la Republique federative de 
Yougoslavie equivaudrait a apaiser et a recompenser l’a- 
gresseur. Cela, a notre avis, aurait pour consequence de 
saper le processus de paix et de sacrifier les principes de la 
justice et de l’equite qui sont consacres dans la Charte des 
Nations Unies. 

Au moment ou les Serbes de Bosnie defient la volonte 
de la communaute internationale en maintenant ou en 
renforgant leur emprise sur plusieurs villes de Bosnie- 
Herzegovine, y compris sa capitale, Sarajevo, qui sont 
designees comme zones de securite par le Conseil de 
securite, et en les privant notamment de necessites fonda- 
mentales comme l’eau et l’electricite, il est deplorable que 
le Conseil de securite puisse meme envisager la levee des 
sanctions contre la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro). Avant d’envisager pareille action, 
le Conseil de securite devrait au moins prendre les mesures 
necessaires pour corriger la catastrophe humanitaire qui 
afflige Sarajevo. II aurait du reagir de fag on significative 
et energique aux violations flagrantes de ses resolutions, 
y compris les resolutions 824 (1993), 836 (1993) et 900 
(1994). D’autres mesures auraient du etre adoptees pour 
declarer zone securitaire la totalite des 51 % du territoire 
alloues a la federation musulmane-croate. Nous considerons 
que ce projet de resolution est presente a un moment parfai- 
tement inopportun, inapproprie et premature, et nous som- 


mes convaincus qu’il serait nefaste au processus de paix. 
Ma delegation votera par consequent contre le projet de 
resolution contenu dans le document S/1994/1085. 

Enfin, nous croyons que les atrocites epouvantables qui 
continuent d’etre commises par les Serbes contre la popula¬ 
tion non serbe de Bosnie et la regrettable impuissance de la 
communaute internationale a reagir rendent encore plus 
imperieux que le Conseil mette fin a F embargo de facto 
contre la Bosnie et qu’il permette au peuple de Bosnie- 
Herzegovine d’exercer son droit fondamental a la legitime 
defense en vertu de FArticle 51 de la Charte des Nations 
Unies. 

Le President (interpretation de I’espagnol): Je remer- 
cie le representant du Pakistan des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Monsieur le President, 
ma delegation voudrait saisir cette occasion pour vous 
feliciter et vous remercier de votre presidence, au cours de 
laquelle le Rwanda a repris sa place au sein du Conseil. 

La delegation rwandaise a passe en revue toutes les 
resolutions qui ont ete prises par le Conseil de securite sin- 
la Bosnie-Herzegovine, ainsi que les differentes declarations 
du President du Conseil de securite se rapportant a ce sujet. 

C’est en fonction de cela que la delegation rwandaise 
a apporte sa participation et son appui a la redaction du 
projet de resolution S/1994/1083 presente par le caucus des 
Non-Alignes. C’est dans ce cadre aussi que la delegation du 
Rwanda se solidarise avec le Groupe de contact dans le 
projet de resolution qu’il a presente (S/1994/1084). Ma 
delegation s’y inscrit parfaitement. 

En ce qui concerne le projet de resolution S/1994/ 
1085, presente par le Groupe de contact, ma delegation, 
apres consultation avec le Gouvernement, voudrait informer 
le Conseil que ce projet de resolution presente beaucoup 
d’avantages et d’equilibre pour les deux groupes concernes. 
Dans ce cadre, ma delegation n’a rien a redire sur le conte¬ 
nu du projet de resolution. Neanmoins, etant donne que les 
differentes informations qui sont a notre disposition sur 
F evolution de la situation sur le terrain, en Bosnie-Herzego¬ 
vine, sont d’une part contraires a la politique actuelle du 
Gouvernement rwandais en ce qui concerne les principes 
universels des droits de l’homme, sur lesquels ce jeune 
gouvernement voudrait reconstruire le pays, et que, d’autre 
part, les resolutions anterieures du Conseil de securite n’ont 
pas ete accomplies comme le recommandait le Conseil, ma 
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delegation trouve que le temps n’est pas opportun pom la 
mise en application de ce projet de resolution. 

Par consequent, lors du vote sur le projet de resolution 
S/1994/1085, ma delegation s’abstiendra. 

Le President (interpretation de I’espagnol): Je remer- 
cie le representant du Rwanda des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Merimee (France) : Monsieur le President, l’a- 
doption des trois projets de resolution qui sont sur la table 
du Conseil pourrait constituer un tournant dans la gestion de 
la crise yougoslave. En effet le Conseil, par ces trois deci¬ 
sions, prendra acte, nous l’esperons, d’une evolution fonda- 
mentale intervenue au cours du mois d’aout : le reglement 
territorial propose par le groupe de contact est desormais 
accepte par toutes les parties concernees a F exception des 
Serbes de Bosnie. Cela veut dire que pour la premiere fois, 
les autorites de Belgrade se sont engagees sans ambiguite en 
faveur d’un reglement negocie et ont commence a donner 
des gages concrets de leur determination. II est done indis¬ 
pensable de les encourager a poursuivre dans cette voie. 

C’est de fa?on tres naturelle que les projets que nous 
allons adopter a la fois comportent un ensemble de mesures 
sans precedent a l’encontre des responsables de Pale, qui 
sont desormais frappes d’un isolement total economique, 
financier et humain, et adressent un message au Gouverne- 
ment de la Republique federative de Yougoslavie pour lui 
faire comprendre que la cooperation avec le Conseil de 
securite est payante et qu’elle pourrait l’etre plus encore s’il 
poursuivait dans sa ligne nouvelle. 

L’ adoption de ces trois textes sera aussi une defaite 
pour les extremistes de tout bord. Chacun sait en effet que 
ceux-ci sont determines a tout faire pour entraver le progres 
du processus diplomatique et qu’ils appellent de leurs voeux 
une reprise generate des hostilites. D’un cote, certains 
esperent que cela deboucherait sur une hypothetique inter¬ 
vention militaire exterieure dont, en fait, chacun sait qu’elle 
se produirait en tout etat de cause trop tard. De F autre cote, 
certains y verraient l’opportunite d’etendre leurs gains 
territoriaux et de donner ainsi realite a leur chimere d’une 
grande Serbie. Pour atteindre ces objectifs, les uns et les 
autres attendent avec impatience une levee de F embargo sur 
les armes qui serait inevitable, ainsi que Font rappele les 
cinq ministres des pays membres du Groupe de contact dans 
le dernier communique de Geneve, des lors qu’il n’existerait 
plus aucune perspective de solution politique. 


La France n’a cesse de dire que cette levee de F em¬ 
bargo serait la solution du desespoir. Pour les Bosniaques, 
elle signifierait la defaite militaire, de nouveaux exodes, de 
nouvelles souffrances pour les populations, peut-etre meme 
la disparition de toute assise territoriale pour le Gouverne- 
ment de Bosnie-Herzegovine. 

En meme temps elle condamnerait les Serbes a nou¬ 
veau unis dans le meme dessein a demeurer indefiniment au 
ban des nations. Toute possibilite d’une solution negociee 
et acceptable pour la communaute internationale serait 
renvoyee a un avenir lointain. 

La demarche proposee par le Groupe de contact et 
dont nous escomptons qu’elle sera endossee par le Conseil 
de securite dans quelques instants constitue la voie de la 
raison. Nous esperons que F ensemble des parties au conflit 
en Bosnie-Herzegovine, apres des mois d’aveuglement, s’y 
engageront resolument. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la France pour les aimables paroles 
qu’il a eues a mon endroit. 

Je vais mettre d’abord aux voix le projet de resolution 
S/1994/1083. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President (interpretation de I’espagnol) : II y a eu 
15 voix pour. Le projet de resolution a ete adopte a l’una- 
nimite en tant que resolution 941 (1994). 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion S/1994/1084. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Republique tcheque, Djibouti, Fran¬ 
ce, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, Fede¬ 
ration de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 
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Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Chine 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 14 voix pour, zero voix 
contre et une abstention. Le projet de resolution a ete 
adopte en tant que resolution 942 (1994). 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion S/1994/1085. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, France, 

Nouvelle-Zelande, Oman, Federation de Russie, Espa- 

gne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Djibouti, Pakistan 

S’abstiennent: 

Nigeria, Rwanda 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant: 11 voix pour, 2 voix contre 
et 2 abstentions. Le projet de resolution a ete adopte en tant 
que resolution 943 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa¬ 
gnol) : Monsieur le President, puisque ma delegation a pour 
la premiere fois l’occasion de prendre officiellement la 
parole en ce mois de septembre, je commencerai par vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Votre connaissance profonde des sujets a F etude 
et vos qualites diplomatiques sont une garantie du bon 
deroulement de nos travaux. 

Nous avons examine avec attention le rapport final de 
la Commission d’experts creee en vertu de la resolution 780 
(1992) du Conseil de securite ainsi que les rapports du 
Rapporteur special de la Commission des droits de 
Fhomme, M. Tadeusz Mazowiecki. La politique d’intimi- 
dation pratiquee a l’encontre de la population et fondee sur 
des considerations ethnico-religieuses en Bosnie-Herze- 


govine est decrite dans ces rapports abondamment et de 
fa?on documentee. Malheureusement, depuis leur publica¬ 
tion, les graves violations des droits de Fhomme et du droit 
international n’ont pas cesse. 

Nous devons constater maintenant un nouvel et massif 
exode de la population dans la zone de Bijeljina et dans les 
autres parties orientales du pays. Les vols et debts contre 
les proprietes accompagnant de tels exodes sont egalement 
tres nombreux. Nous sommes temoins encore une fois 
d’actes d’une telle gravite qu’ils semblent s’integrer parfai- 
tement dans la definition de crimes de lese-humanite. 

La Republique argentine condamne et exige F arret 
immediat de la pratique appelee «nettoyage ethnique» 
menee par les forces serbes de Bosnie. La seule evocation 
de cette pratique suscite F indignation etant donne le degre 
de degradation de la condition humaine qu’elle suppose. 
Nous reaffirmons egalement que les personnes qui ont ete 
deplacees ont le droit de retourner dans leurs foyers et de 
jouir pacifiquement de leurs biens. Tous les faits delictueux 
seront, le moment venu, juges par le Tribunal international 
competent en la matiere et leurs auteurs seront tenus pour 
individuellement responsables. 

Pour les raisons precedemment evoquees la Republique 
argentine s’associe pleinement a la resolution figurant dans 
le document S/1994/1083 et que le Conseil de securite vient 
d’adopter. 

L’Argentine soutient les efforts diplomatiques du 
Groupe de contact charge de la Bosnie-Herzegovine, efforts 
destines a obtenir un reglement pacifique du conflit. Elle 
exhorte la partie reticente a accepter la proposition de 
solution presentee par ce groupe. Elle F exhorte egalement 
a reconsiderer son attitude et a evaluer les benefices que 
pourrait lui apporter la paix. 

Nous estimons que le mecanisme de sanctions, tel qu’il 
s’inscrit dans les objectifs politiques du Conseil de securite, 
doit etre utilise pour favoriser des mesures permettant 
d’arriver a un reglement pacifique et permettant de dissua- 
der la partie qui, au-dela de toute raison, continue d’etre 
reticente a un tel reglement. 

Telles sont les caracteristiques des resolutions que nous 
avons adoptees aujourd’hui. En ce sens, les sanctions que 
prevoit la Charte deviennent un instrument au service de la 
diplomatic. Elies acquierent une valeur politique et symboli- 
que significative. Les conditions de leur adoption ou de leur 
levee dans chaque cas sont, a cet egard, tres claires. 
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Le Conseil de securite dans son ensemble espere un 
respect sincere et total des engagements contractes par la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) en ce qui concerne la frontiere avec la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. II s’agit en effet d’une mesure dont 
l’application sera determinante dans la recherche d’une paix 
si fragile jusqu’a present. 

Par ailleurs, les sanctions imposees collectivement par 
le Conseil de securite s’inscrivent dans le cadre des efforts 
menes pour mettre un terme a F agression militaire ainsi 
qu’aux atrocites perpetrees par la Republique federative. II 
est clair que la seule voie possible est celle du reglement 
pacifique. Telle est la direction que, par l’adoption de ces 
trois importantes resolutions, le Conseil de securite veut 
imprimer aux evenements. 

Le President (interpretation de I’espagnol ): Je remer- 
cie le representant de l’Argentine pour les aimables paroles 
qu’il a eues a mon endroit. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Qu’il me soit d’abord permis. Monsieur le Presi¬ 
dent, de m’associer aux felicitations qui vous ont ete adres- 
sees et de remercier tous nos collegues qui ont offert leurs 
meilleurs voeux a mon predecesseur, l’Ambassadeur Yuliy 
Vorontsov. Je ne manquerai pas de lui communiquer ces 
paroles aimables. 

Les trois resolutions que le Conseil a adoptees au- 
jourd’hui marquentun tournant dans les efforts deployes par 
la communaute internationale pour trouver un reglement 
pacifique au conflit sanglant qui sevit sur le territoire de 
F ex-Y ougoslavie. 

Cette situation comporte un element nouveau, a savoir 
que le Conseil de securite a reconnu une ligne de demarca¬ 
tion precise entre ceux qui sont prets a mettre un terme aux 
effusions de sang par des mesures pratiques et ceux qui 
entravent la realisation de la paix et tablent sur la force des 
armes. Cette evolution depend, dans une large mesure, de 
la reaction positive du Gouvernement de la Republique 
federative de Yougoslavie au plan de reglement territorial 
pour la Bosnie-Herzegovine elabore par le Groupe de 
contact. Cette reaction positive a ete appuyee par des 
mesures concretes : la decision de fermer la frontiere avec 
les zones de Bosnie-Herzegovine sous le controle des 
Serbes de Bosnie a tous les convois, excepte les convois 
humanitaires, et la decision de faire appel a une assistance 
internationale relativement au passage de fournitures desti- 
nees a repondre a des besoins humanitaires essentiels a 
travers cette frontiere. 
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L’adoption de la resolution relative a l’allegement 
partiel des sanctions imposees a la Republique federative de 
Yougoslavie envoie un signal clair selon lequel le Conseil 
de securite n’est pas la proie d’anciens stereotypes et qu’il 
est pret a reevaluer la situation en tenant compte de F evolu¬ 
tion de la politique des parties et a encourager ceux qui sont 
disposes a realiser la paix par des mesures pratiques. En 
meme temps, cela permettra de renforcer l’isolement des 
Serbes de Bosnie. 

Nous esperons que, dans un proche avenir, le Secre¬ 
taire general presentera au Conseil de securite un rapport 
aux termes duquel les Copresidents du Comite directeur de 
la Conference internationale sur F ex-Yougoslavie attesteront 
de la fermeture effective de la frontiere, ce qui amenera 
ensuite une suspension partielle des sanctions. 

Je tiens a souligner qu’au paragraphe 5 de la resolution 
943 (1994), le Conseil decide d’examiner les nouvelles 
dispositions a prendre en ce qui concerne les mesures 
applicables a la lumiere de F evolution de la situation. Nous 
considerons aussi qu’il est exceptionnellement important que 
le Comite des sanctions ait pour instruction de simplifier ses 
methodes de travail pour tenir compte de la nouvelle situa¬ 
tion afin d’accelerer son examen des demandes legitimes 
d’aide humanitaire dans l’ex-Republique de Yougoslavie. 

La resolution portant sur le renforcement des sanctions 
contre les Serbes de Bosnie vise, a notre avis, a leur faire 
prendre conscience du caractere incontournable d’une 
solution politique. Le moyen le plus rapide d’y parvenir est 
d’appuyer le plan de reglement territorial en tant que pre¬ 
mier pas vers une solution globale. Du fait de leur politique 
obstinee d’affrontement, les Serbes de Bosnie sont comple- 
tement isoles du monde exterieur, alors que, s’ils accep- 
taient ce plan, cela ouvrirait largement la voie aux possibili¬ 
ty de retablir la paix. 

La Russie considere que le «nettoyage ethnique» est 
une pratique repugnante. A l’instar d’autres membres du 
Conseil, nous exigeons sa cessation immediate. Voila 
pourquoi la delegation russe a appuye F adoption de la 
resolution qui condamne la politique suivie par les Serbes 
de Bosnie et selon laquelle ils precedent a F expulsion de la 
population non serbe du territoire sous leur controle, ainsi 
que les violations flagrantes et odieuses du droit humanitaire 
international. Malheureusement, cette pratique est egalement 
une caracteristique d’autres parties au conflit. La Russie 
note done en particular la disposition qui vise a condamner 
la pratique du «nettoyage ethnique», ou qu’elle ait lieu et 
quels qu’en soient les auteurs. II est extremement important 
que toutes les parties au conflit soutiennent serieusement 


31 





Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3428e seance 
23 septembre 1994 


cette ferme opinion du Conseil de securite et empechent 
toutes hostilites, violations du droit humanitaire international 
et provocations en cette periode decisive pour le reglement 
de paix. 

La Russie attache une extreme importance aux efforts 
conjoints supplementaires qui seront deployes par les pays 
membres du Groupe de contact et a la promotion de leur 
interaction avec le Conseil de securite et d’autres pays sur 
la base de l’experience acquise ces derniers mois. La 
situation en Bosnie-Herzegovine reste dangereuse. L’affron- 
tement militaire se poursuit; des personnes meurent; des 
civils innocents souffrent. II faut exercer des pressions 
accrues sur toutes les parties et exploiter toutes les possibi¬ 
lity pour avancer vers un reglement global de paix. Ce 
reglement, a notre avis, doit etre fonde sur le plan de 
reglement territorial et sur les principes constitutionnels 
selon lesquels toutes les parties sont sur un pied d’egalite. 
Dans ce meme contexte, nous estimons importantes les 
dispositions contenues dans les deux resolutions adoptees 
conformement au projet presente par le Groupe de contact, 
a savoir la disposition concernant L engagement en faveur 
d’un reglement negocie du conflit dans l’ex-Yougoslavie, 
qui preserve l’integrite territoriale de tous les Etats con- 
cemes a l’interieur de leurs frontieres intemationalement 
reconnues. 

En ce qui concerne les appels en faveur de la levee de 
F embargo sur les armes contre la Bosnie-Herzegovine, nous 
adoptons une position de principe selon laquelle toutes les 
mesures proposees devront etre evaluees par le Conseil dans 
le contexte general du processus de reglement. La Russie a 
affirme de fa?on repetee qu’elle etait fermement opposee a 
la levee de F embargo, car cette mesure precipiterait la 
Bosnie-Herzegovine dans un gouffre d’effusions de sang. 
Nous restons convaincus que cette mesure tout a fait indesi¬ 
rable est lourde de consequences particulierement nefastes, 
dont l’une serait la reduction des forces des Nations Unies 
chargees du maintien de la paix. 

Pour terminer, qu’il me soit permis, au nom de la 
delegation russe, d’exprimer la conviction que les resolu¬ 
tions qui ont ete adoptees aujourd’hui marqueront une 
contribution significative et tres importante a la realisation 
d’un reglement de paix dans l’ex-Yougoslavie. 

Le President (interpretation de l’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de l’anglais) : Qu’il 
me soit d’abord permis de vous feliciter, Monsieur le 


President, a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil. Vos qualites professionnelles et personnelles bien 
connues nous garantissent que le Conseil s’acquittera avec 
succes de l’examen des questions dont il est saisi. II con- 
vient egalement d’exprimer ma reconnaissance a votre 
predecesseur, 1’Ambassadeur Vorontsov, de la Federation de 
Russie, pour la fa 9 on remarquable dont il a preside les 
travaux du Conseil pendant le mois d’aout. 

En examinant la situation en Bosnie-Herzegovine, le 
Gouvemement bresilien est systematiquement guide par sa 
ferme conviction, fondee sur notre experience historique, 
que des personnes de differentes ethnies et religions peuvent 
coexister harmonieusement et democratiquement. Nous 
continuerons de rejeter toute politique fondee sur l’intole- 
rance, la violence et la destruction qui est contraire aux 
principes de la Charte et aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Le Bresil, qui reste fermement attache a la realisation 
de la paix dans les Balkans, n’a jamais cesse d’appuyer les 
efforts en vue d’ameliorer les conditions d’un reglement 
negocie de la crise en Bosnie-Herzegovine. Nous contri- 
buons a la Force de protection des Nations Unies par 
1’envoi d’observateurs militaires et d’agents de police et 
restons convaincus que F Organisation des Nations Unies 
doit continuer d’aider toutes les parties dans la region a 
obtenir des resultats constructifs. 

Toutefois, des indices toujours plus nombreux ont 
montre recemment ce qui adviendra si la terrible situation 
en Bosnie continue de se deteriorer. Voila pourquoi il faut 
que le Conseil prenne d’urgence des mesures concretes 
supplementaires pour appuyer ceux qui sont disposes a 
rechercher la paix. C’est avec beaucoup d’inquietude que 
nous avons appris, ces derniers jours, la reprise des activites 
militaires qui ont fait des victimes civiles en Bosnie. Notre 
consternation s’est accrue lorsque le Comite international de 
la Croix-Rouge et d’autres sources ont rapporte la poursuite 
de violations generates et systematiques du droit internatio¬ 
nal dans la region. 

Comme l’a dit recemment le President du CICR, 
l’horreur fait toujours partie de la vie quotidienne en Bos¬ 
nie-Herzegovine. Les atrocites associees a la pratique 
odieuse qualifiee de «nettoyage ethnique» font sans cesse de 
nouvelles victimes innocentes. Nous avions espere que les 
propositions du Groupe de contact auraient pu conduire les 
parties a se mettre d’accord sur un reglement negocie, 
arretant ainsi la vague de violence. A notre regret toutefois, 
le refus de l’une des parties de faire un reel effort de paix 
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a empeche cette initiative de produire les resultats escomp- 
tes par la communaute internationale. 

D’un autre cote, on a dument pris note de la position 
favorable de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) a l’egard du reglement territorial 
propose pour la Republique de Bosnie-Herzegovine. Nous 
attachons une grande importance a la decision prise par le 
Gouvemement de la Republique federative de Yougoslavie 
de rompre toutes relations politiques et economiques avec 
les Serbes bosniaques de Pale, d’interdire le sejour de leurs 
dirigeants en Republique federative de Yougoslavie et de 
fermer la frontiere a tout transport autre qu’humanitaire. 
Toutefois, cette attitude est encore recente et c’est avec le 
temps qu’on en mesurera la sincerity. II est peut-etre encore 
trop tot pom - dire s’il s’agit ou non d’un tournant dans 
l’attitude de l’une des principales parties a un conflit carac- 
terise par la reticence persistante de toutes les parties a 
accepter un compromis. 

II importe done au plus haut point que la Mission 
d’observateurs a la frontiere tienne le Secretaire general et, 
par son intermediate, le Conseil parfaitement au courant de 
l’efficacite de cette mesure, car elle est la seule a pouvoir 
nous donner l’assurance qu’une cause tres importante de 
F aggravation du conflit a ete eliminee. 

Le Bresil appuie les trois resolutions qui viennent 
d’etre adoptees et il est pret a aider a les mettre en oeuvre. 
Le Comite cree par la resolution 724 (1991) doit continuer 
a jouer le role important qui est le sien : surveiller les 
sanctions et garantir la distribution de l’aide humanitaire 
legitime aux personnes en detresse. 

II est vraiment regrettable qu’on en soit encore a 
chercher comment faire pression sur les dirigeants bellige¬ 
rents dont les actes ne font que souligner leur incapacity a 
offrir un avenir convenable a leur peuple. Nous n’en conti¬ 
nuous pas moins d’esperer que le dialogue et la raison 
finiront par l’emporter sur le grondement des armes dans 
F ex-Y ougoslavie. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, je voudrais commencer 
par vous feliciter de votre accession a la presidence et 
remercier votre predecesseur, l’Ambassadeur Vorontsov. 


Les trois resolutions que le Conseil vient d’adopter 
doivent etre considerees comme un element coherent d’une 
approche globale. Chacune a sa maniere vise a exercer le 
maximum de pression sur la seule partie dont la politique 
est actuellement la principale responsable de la prolongation 
de ce conflit tragique. Ensemble, elles adressent a ladite 
partie — les Serbes de Bosnie — un message clair et sans 
equivoque : «Cessez d’expulser deliberement les gens de 
leurs maisons, arretez de faire la guerre pour conquerir des 
territoires, engagez-vous sur la voie de la paix, acceptez la 
carte qui vous a ete proposee par les pays du Groupe de 
contacts 

Au coeur de ces trois resolutions, il y a l’appui du 
Conseil au reglement territorial contenu dans cette propo¬ 
sition, que toutes les parties, a F exception des Serbes 
de Bosnie, ont acceptee entierement. C’est leur refus de 
F accepter qui leur vaut de se voir imposer les nouvelles 
sanctions ciblees contenues dans la deuxieme des trois 
resolutions. C’est aussi ce qui a amene le President Milose¬ 
vic a prendre l’heureuse decision de fermer la frontiere 
entre la Serbie et la Bosnie a toutes les fournitures autres 
qu’humanitaires destinees aux Serbes de Bosnie. 

L’engagement pris par le President Milosevic, s’il 
tient, est a n’en pas douter un progres tres important. La 
suspension, pour une periode initiale de 100 jours, d’un 
nombre limite de sanctions — notamment celles concernant 
le trafic de passagers en provenance ou a destination de 
l’aeroport de Belgrade et du port de Bar, au Montenegro, et 
les echanges sportifs et culturels — est une reponse soi- 
gneusement elaboree du Conseil a cette decision. La suspen¬ 
sion n’entrera en vigueur que lorsque le Secretaire general 
fera savoir que la Mission creee par la Conference interna¬ 
tionale sur F ex-Yougoslavie a certifie — et le mot est 
soigneusement choisi — que la frontiere est effectivement 
fermee. Et elle prendre fin rapidement, et, sans qu’aucune 
autre decision du Conseil soit necessaire si la Mission 
declare que la frontiere n’est pas effectivement fermee ou 
si elle estime qu’on Fempeche de verifier qu’elle est fer¬ 
mee. C’est dire que le role de cette mission est crucial. Les 
copresidents de la Conference internationale sur F ex-You¬ 
goslavie et leurs collaborateurs ont fait un excellent travail 
en reussissant a la mettre sur pied aussi rapidement. 

Il y a toujours ceux qui doutent de F impact des sanc¬ 
tions. Mais le moment serait vraiment mal choisi d’en 
discuter. Apres tout, n’est-ce pas l’efficacite des sanctions 
prises par le Conseil contre la Republique federative de 
Yougoslavie qui a contribue au changement de politique a 
Belgrade? 
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Nous demandons a toutes les parties au conflit en 
Bosnie d’oeuvrer pour la paix dans les difficiles mois a 
venir. Les Serbes de Bosnie, en particulier, ne doivent avoir 
aucune illusion quant a la volonte de la communaute inter- 
nationale de faire respecter les zones d’exclusion. L’etroite 
cooperation entre l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) et la Force de protection des Nations Unies - 
(FORPRONU), que nous avons vue en action hier avec 
l’utilisation d’un support aerien serre pres de Sarajevo, peut 
continuer et continuera. Pareille activite est un facteur 
determinant des efforts destines a contenir et stabiliser le 
conflit et a amener les parties a la paix. 

Mon compatriote, le grand historien du XVIIIe siecle, 
Edward Gibbon, a dit un jour que l’histoire etait essentielle- 
ment une chronique des crimes, des folies et des malheurs 
de l’humanite. Rien ne peut mieux illustrer cette verite que 
les deux annees de souffrances qui viennent d’etre infligees 
au peuple de Bosnie. II est indeniable que la pratique 
odieuse du «nettoyage ethnique», qui est le sujet de la 
premiere des trois resolutions, est un crime, et des plus 
graves. La resolution reaffirme a juste titre que les respon- 
sables de ce crime doivent en repondre devant le Tribunal 
international qui siege a present a La Haye. II est manifeste 
que cette pratique est une folie. A long terme, la destruction 
de communautes multiethniques qui existent depuis des 
siecles ne profitera a personne et encore moins a ses au¬ 
teurs. Pour ce qui est du malheur, nous en voyons tous les 
images chaque jour sur nos ecrans de television. C’est une 
guerre a laquelle aucun de nous ne peut echapper. Par pitie 
pour les victimes, et pour eviter une catastrophe pire encore, 
la communaute intemationale doit redoubler d’efforts pour 
amener une paix juste et durable en Bosnie. Mon gouverne- 
ment continuera a tout faire a cette fin. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant du Royaume-Uni des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : Monsieur le President, veuillez accepter nos 
felicitations et nos remerciements pour avoir accepte d’assu- 
mer la presidence ce mois-ci. Votre sagesse et votre savoir- 
faire diplomatique ont ete tres precieux pour la direction de 
nos travaux. Nous voudrions aussi remercier T Ambassadeur 
Vorontsov de Texcellent travail qu’il a fait pendant le 
dernier mois qu’il a passe au Conseil en tant que represen¬ 
tant de la Federation de Russie. 

Mon gouvemement a toujours insiste sur le fait que les 
Serbes de Bosnie et le Gouvemement de Belgrade devaient 
choisir entre deux voies. La premiere conduit a la poursuite 


du conflit, a un plus grand isolement, et a une condamna- 
tion et des pressions internationales accrues. La deuxieme 
conduit a la paix, a la levee des sanctions et a la reintegra¬ 
tion au sein de la communaute intemationale. Les parties en 
presence dans l’ex-Yougoslavie ne doivent douter ni de 
notre volonte de punir ceux qui ont choisi le conflit ni de 
notre desir de retablir des relations constructives avec ceux 
qui choisissent la paix. 

Cette reunion du Conseil a lieu dans T ombre de deux 
evenements clefs. Tout d’abord, les Serbes de Bosnie ont 
rejete le reglement territorial que le Groupe de contact a 
propose pour la Bosnie. Mon gouvemement continue d’ap- 
puyer cette proposition, que nous estimons etre la base d’un 
reglement juste et equitable du conflit bosniaque. En reje- 
tant la proposition du Groupe de contact, les Serbes de 
Bosnie ont choisi la guerre. Peu apres, le Gouvemement de 
Belgrade a declare qu’il fermait sa frontiere avec la Bosnie 
a toutes les marchandises, sauf les denrees alimentaires, les 
fournitures medicales et les vetements destines a repondre 
aux besoins humanitaires essentiels, et qu’il mettait fin a 
son appui militaire et politique aux Serbes de Bosnie. Ce 
faisant, les autorites serbes ont indique que, finalement, 
elles pourraient etre pretes a choisir la paix. 

Prises ensemble, les resolutions que le Conseil vient 
d’adopter sont une reponse a ces deux evenements. Leur 
message est double : premierement, elles visent a faire 
pression sur la partie recalcitrante, les Serbes de Bosnie; 
deuxiemement, elles montrent que le Conseil est bien decide 
a recourir a la carotte et au baton pour amener les parties a 
un reglement negocie. 

En renforfant les sanctions contre les Serbes de Bos¬ 
nie, nous resserrons le harnais autour du cou des agresseurs 
en Bosnie. Void ce que le Conseil affirme a Pale : votre 
refus d’accepter la solution equitable proposee par le Grou¬ 
pe de contact et acceptee par la Federation bosniaque aura 
des consequences. De telles sanctions ne sont pas punitives. 
La preuve en sera faite lorsque vous, les Serbes de Bosnie, 
prendrez les mesures necessaires pour donner a ce conflit 
une solution pacifique et negociee et amorcer ainsi votre 
retour aux normes de la communaute intemationale. 

En se preparant a assouplir les sanctions contre la 
Republique federative de Yougoslavie, le Conseil reconnait 
que la Republique federative a pris une mesure importante 
pour persuader les Serbes de Bosnie d’accepter le reglement 
negocie qui a ete propose. Le gouvemement de mon pays 
continue de croire que les autorites de Belgrade portent la 
responsabilite principale de ce qui s’est produit dans l’an- 
cienne Yougoslavie au cours des trois dernieres annees. Si 
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nous nous rejouissons des premieres indications selon 
lesquelles la Republique federative de Yougoslavie a peut- 
etre change de position, nous ne prenons pas une telle 
decision a la legere. Les intentions a long terme de Bel¬ 
grade ne sont toujours pas claires. C’est pourquoi nous 
insisterons pour qu’elle respecte integralement son engage¬ 
ment a maintenir la frontiere fermee. Et c’est pourquoi nous 
ne basons pas notre decision sur la confiance. Nous exi- 
geons une verification stricte. La communaute internationale 
observe la situation : les sanctions suspendues seront a 
nouveau appliquees sans que le Conseil n’ait encore a se 
prononcer a ce sujet si, a tout moment, la Mission interna¬ 
tionale n’est plus en mesure de confirmer la fermeture des 
frontieres ou si le Secretaire general indique qu’un appui de 
la Serbie et Montenegro parvient aux Serbes de Bosnie. 

Notre volonte de prolonger la suspension au-dela de 
100 jours dependra du comportement adopte par Belgrade 
au cours des quatre prochains mois. Le Gouvernement de la 
Republique federative de Yougoslavie ne doit avoir aucun 
doute au sujet de notre volonte d’annuler la suspension des 
sanctions si nous estimons que les frontieres ont ete rouver- 
tes. Nous exhortons les Etats Membres a fournir au Secre¬ 
taire general tous les renseignements a leur disposition qui 
pourraient avoir une incidence sur ses rapports. 

Nous notons que cette resolution preservera l’integrite 
des sanctions existantes sur les biens materiels qui figurent 
dans les autres resolutions du Conseil de securite. Aucun 
excedent de bagage habituellement non autorise dans le 
cadre des tarifs normaux exiges des voyageurs, aucune 
marchandise quelconque ni aucun paquet envoye par la 
poste ne seront permis a bord de vols en direction ou en 
provenance de Belgrade, sauf s’ils sont specifiquement 
autorises par le Comite des sanctions de l’ONU. Tous les 
Etats doivent veiller a ce que tous les vols en direction ou 
en provenance de Belgrade, a destination ou en provenance 
du territoire de chacun de ces Etats, n’emportent que des 
passagers et leurs bagages. Afin que la suspension des 
sanctions ne soit pas remise en question, ces vols devront 
etre etroitement surveilles pour empecher qu’ils ne servent 
a contourner d’autres sanctions restant en vigueur. 

II faut souligner que la resolution prevoyant un allege- 
ment des sanctions, tout en facilitant le transport aerien a 
destination et a partir de Belgrade, n’affecte pas les droits 
et les capacites des parties, que ce soit des creanciers 
commerciaux ou d’autres Etats de l’ancienne Yougoslavie, 
ayant formule des reclamations sur les avoirs des lignes 
aeriennes yougoslaves JAT, y compris sur les appareils, de 
chercher a obtenir satisfaction pour de telles reclamations 


par des moyens juridiques, qui pourraient inclure la saisie 
d’appareils. 

La population de la Serbie et Montenegro doit com- 
prendre que F application de nouvelles mesures concretes en 
faveur de la paix se traduira par un nouvel allegement des 
sanctions. A ce sujet, nous exhortons Belgrade a reconnaitre 
la Croatie et la Bosnie a l’interieur de leurs frontieres 
internationalement reconnues et a user de son influence sur 
les Serbes de Croatie pour les amener a accepter un regle- 
ment respectant l’integrite territoriale de la Croatie. Nous 
insistons egalement pour que la Republique federative de 
Yougoslavie ne puisse reintegrer la famille des nations tant 
qu’elle ne respectera pas toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil. Le Gouvernement de Belgrade doit aussi com- 
prendre que tout nouveau recours a une attitude de conflit 
entrainera F interruption de cet allegement limite des sanc¬ 
tions et debouchera sur F adoption de mesures encore plus 
rigoureuses par le Conseil. 

Je voudrais reaffirmer F opinion ferme du gouveme- 
ment de mon pays selon laquelle nous ne pouvons attendre 
indefiniment que les Serbes de Bosnie changent d’idee. Si 
Pale n’accepte pas le plan de paix d’ici le 15 octobre 
prochain, nous tenterons de faire adopter par le Conseil une 
resolution relative a la levee de l’embargo sur les armes. 
Nous sommes conscients des souffrances qui resulteraient 
d’une aggravation des combats, mais le choix est la : le 
Plan de paix peut etre accepte par les Serbes de Bosnie. 

La troisieme resolution que nous avons adoptee au- 
jourd’hui, qui condamne la poursuite des actes de «net- 
toyage ethnique» par les Serbes de Bosnie, fait partie 
integrante des efforts que nous deployons pour mettre un 
terme aux souffrances entrainees par ce conflit. Le message 
envoye aux Serbes de Bosnie est toujours le meme : tant 
que vous n’accepterez pas les normes de societe civilisee 
et que vous ne vous y conformerez pas, tant que vous n’ac¬ 
cepterez pas de vivre en paix, vous ne pourrez etre ac- 
cueillis en tant que membres de la communaute internatio¬ 
nale, et vous ne le serez pas. Le gouvernement de mon pays 
est de plus en plus trouble par les tentatives des Serbes de 
Bosnie d’accentuer la pression sur Sarajevo. Les violations 
du statut de Sarajevo en tant que zone de securite et la 
poursuite des violations de la zone d’exclusion autour de la 
ville ne peuvent rester impunis et ne le resteront pas. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie la representante des Etats-Unis d’Amerique pour ses 
paroles aimables a mon egard. 
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M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l'anglais) : 
Puisque c’est la premiere fois ce mois-ci que ma delegation 
prend la parole devant le Conseil, permettez-moi, Monsieur 
le President, de vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de septem¬ 
bre. Vous avez deja fait la preuve de vos talents diplomati- 
ques et de votre grande attention aux details dans la maniere 
efficace et exemplaire dont vous avez dirige les travaux du 
Conseil. Je peux vous assurer de la cooperation constante de 
ma delegation dans 1’execution de vos importantes taches. 

J’aimerais egalement exprimer la reconnaissance de ma 
delegation envers l’Ambassadeur Vorontsov, de la Federa¬ 
tion de Russie, pour la maniere competente, tres digne et 
plaisante dont il a dirige les travaux du Conseil en aout 
dernier. Nous lui adressons nos meilleurs voeux dans ses 
nouvelles fonctions. 

Les trois resolutions que nous venons d’examiner et 
d’adopter ont ete decrites comme formant un tout. II s’agit 
bel et bien d’un tout, mais d’un tout qui n’est pas adequate- 
ment equilibre, compte tenu de la situation qui prevaut sur 
le terrain en Bosnie-Herzegovine a l’heure meme ou nous 
debattons de cette question aujourd’hui. 

Notre resolution sur le «nettoyage ethnique» porte sur 
une question tres grave qui a suscite la condamnation de la 
communaute internationale. II est done approprie et perti¬ 
nent que la resolution ait ete adoptee a l’unanimite. Le 
«nettoyage ethnique» est clairement une abomination, a 
l’egard de laquelle la communaute internationale dans son 
ensemble et nous, les membres du Conseil, devons reagir a 
l’unisson. 

Nous sommes heureux qu’il ait ete possible d’adopter 
ce projet de resolution. En meme temps, nous notons 
toutefois que ce projet de resolution a ete presente pour la 
premiere fois au Conseil en juin dernier. S’il avait ete 
possible de F adopter a ce moment-la, il aurait peut-etre deja 
eu des resultats positifs. 

Il est approprie que cette resolution ait ete adoptee en 
vertu du Chapitre VII, car le Conseil ne peut rester indiffe¬ 
rent face a de graves violations du droit humanitaire inter¬ 
national. La partie des Serbes de Bosnie a constamment fait 
fi des demandes et des exigences du Conseil en vue de faire 
cesser sa campagne de terreur, sa campagne d’intimidation, 
sa campagne de harcelement et ses expulsions de popula¬ 
tions non serbes et de mettre fin a la pratique regrettable et 
honteuse du «nettoyage ethnique» en Bosnie-Herzegovine. 
Dans notre declaration du 2 septembre 1994 sur ce sujet, 
nous avons condamne cette pratique et exige son arret 


immediat. Nous avons egalement condamne toutes les vio¬ 
lations du droit humanitaire international. Malheureusement 
— mais cela est conforme a ses comportements anterieurs 
de mepris total pour la volonte de la communaute interna¬ 
tionale — la partie des Serbes de Bosnie n’a pas tenu 
compte de notre declaration. Ma delegation, conformement 
au paragraphe 5 de la resolution 941 (1994), exige a nou¬ 
veau que la partie des Serbes de Bosnie permette au Repre- 
sentant special du Secretaire general, a la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies (FORPRONU), au Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et au Co¬ 
mite international de la Croix-Rouge (CICR) d’acceder 
immediatement et sans entrave a Banja Luka, a Bijeljina et 
aux autres zones en cause. Nous appelons la partie des 
Serbes de Bosnie a se conformer a la demande qui lui est 
adressee de mettre un terme definitif a la pratique du 
«nettoyage ethnique». Les dirigeants des Serbes de Bosnie 
devraient se rappeler que le Tribunal international est 
competent pour juger de graves violations du droit humani¬ 
taire international et que ceux qui ont commis des actes 
reprehensibles contre des civils innocents seront ulterieure- 
ment traduits en justice. 

En ce qui concerne la resolution sur le resserrement 
des sanctions, il est simplement approprie de tenter de faire 
prendre conscience aux Serbes de Bosnie qu’ils ne peuvent 
continuer a faire fi de la volonte de la communaute interna¬ 
tionale en refusant constamment d’accepter le plan de 
reglement territorial contenu dans la proposition faite par le 
Groupe de contact. 

Ma delegation estime qu’il n’y a pas d’autre solution 
viable ou durable qu’un reglement pacifique negocie. De 
l’avis de ma delegation, les propositions du Groupe de 
contact fournissent une bonne base pour parvenir a ce 
resultat. L’histoire nous enseigne que l’avantage politique 
que l’on peut tirer de la position militaire rigide des Serbes 
bosniaques et de leur attitude de rejet est temporaire et ne 
pourra etre maintenue encore longtemps. Les dirigeants 
serbes bosniaques doivent comprendre que la seule fa?on de 
rejoindre les autres membres de la communaute internatio¬ 
nale c’est d’accepter un reglement negocie. 

Par consequent, nous demandons a tous les membres 
de la communaute internationale, en particulier aux Etats 
voisins — et notamment la Republique federative de You- 
goslavie (Serbie et Montenegro) — de s’acquitter de leurs 
obligations au titre de cette resolution afin d’assurer un 
isolement total et complet des dirigeants politiques et 
militaires serbes bosniaques. 
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La resolution relative a la liberalisation des sanctions 
donne a ma delegation un sentiment de malaise profond, 
tout d’abord a cause de son calendrier. Le texte de la 
resolution lui-meme et ses principales dispositions ne 
presentent pas en tant que tels trop de problemes a ma 
delegation. En general, nous appuyons les voies et les 
moyens qui peuvent encourager la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a prendre de nouvelles 
mesures pour s’acquitter pleinement de l’obligation de 
mettre en application toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite visant le renforcement des sanctions a 
l’encontre des Serbes bosniaques. Cependant, nous aurions 
aime que le contexte dans lequel nous avons examine le 
projet soit different. 

Si nous avions examine ce projet apres reception par 
le Conseil de securite d’un rapport du Secretaire general 
indiquant que les Copresidents du comite directeur de la 
Conference intemationale sur F ex-Yougoslavie ont certifie 
que les autorites de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) mettaient effectivement en applica¬ 
tion leur decision de fermer la frontiere avec la Republique 
de Bosnie-Herzegovine, quelques-unes des preoccupations 
de ma delegation auraient trouve une reponse. 

Alors que nous reconnaissons que la liberalisation des 
sanctions imposees a la Bosnie-Herzegovine (Serbie et 
Montenegro) est egalement con9ue comme une autre forme 
de pression exercee sur les Serbes bosniaques, ma delega¬ 
tion croit que, etant donne l’histoire du conflit, les fausses 
mesures annoncees et les faux espoirs que nous avons 
connus en traitant le probleme, il aurait mieux valu pour le 
Conseil qu’il se dirige du cote de la prudence et octroie une 
periode d’essai avant d’envisager la question de la liberali¬ 
sation des sanctions. Cela parce que tout ce que nous 
faisons ici a un sens symbolique qui parfois depasse les 
mesures reelles. 

Le fait que le Conseil envisage la liberalisation des 
sanctions alors que rien n’a change sur le terrain en termes 
d’action militaire continue et d’etranglement et de bombar- 
dement de nombreuses villes et villages en Bosnie-Herzego¬ 
vine peut effectivement donner une fausse impression. 

Cependant, j’aimerais etre bien clair au sujet d’une 
chose : des sanctions ne sont jamais une mesure populaire. 
La communaute intemationale les a toujours adoptees avec 
reticence, et dans de nombreux cas uniquement en tant que 
dernier recours. Une fois que nous avons decide de prendre 
la decision douloureuse d’imposer des mesures punitives 
collectives afin de provoquer un changement dans la con- 
duite d’un Etat ou d’une partie, ou pour changer le cours 


des evenements, toute liberalisation prematuree de ces 
mesures peut avoir un effet negatif, quels que soient les 
gains qui peuvent avoir ete enregistres, et nous ramener au 
statu quo anterieur. 

En meme temps, toutefois, lorsque des mesures positi¬ 
ves qui s’attaquent a des questions fondamentales sont 
prises par une partie a un conflit, de telles mesures de- 
vraient a notre avis etre reconnues pour encourager d’autres 
mesures positives qu’elle pourrait prendre. Cependant, dans 
ce cas particulier, une condition fondamentale et minimale 
pour la liberalisation des sanctions devrait etre une recon¬ 
naissance explicite et immediate de la Republique de Bos¬ 
nie-Herzegovine a l’interieur de ses frontieres internationa- 
lement reconnues. Cela serait egalement compatible avec le 
plan du Groupe de contact. Les membres du Conseil de 
securite, sur des questions de principe, en particulier sur 
celles qui touchent le statut d’un Etat Membre des Nations 
Unies, ont toujours insiste sur une declaration claire et non 
equivoque de la reconnaissance de la souverainete, de 
l’integrite territoriale et de l’independance de cet Etat 
Membre. 

Cette omission dans la troisieme et derniere resolution 
que nous avons adoptee et son calendrier discutable sont les 
raisons principales pour lesquelles ma delegation s’est 
abstenue en ce qui conceme la liberalisation de certaines 
mesures prises a l’encontre de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro). Lorsque les conditions 
adequates seront reunies, ma delegation sera peut-etre en 
mesure de voter pour une reponse positive progressive a 
des mesures concretes prises par la Serbie et Montenegro 
pour respecter pleinement son engagement visant a isoler les 
Serbes bosniaques en tant que moyen de faire pression sur 
eux afin qu’ils abandonnent promptement la politique et les 
pratiques meprisables du nettoyage ethnique, ainsi que les 
actes de violence et de terreur perpetres contre des popula¬ 
tions innocentes en Bosnie-Herzegovine. 

Toutefois, nous esperons que les autorites de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 
tiendront leur parole en mettant effectivement en application 
leur decision de fermer la frontiere intemationale entre ce 
pays et la Republique de Bosnie-Herzegovine, et montreront 
a la communaute intemationale que ses doutes et ses crain- 
tes actuels quant a leurs intentions n’etaient pas fondes. 

Le President (interpretation de I’espagnol ): Je remer- 
cie le representant du Nigeria des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
/’ anglais) : Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence et 
de demander une fois de plus a nos collegues de la Federa¬ 
tion de Russie de remercier l’Ambassadeur Vorontsov de la 
maniere competente dont il a preside le Conseil le mois 
dernier. 

Le Conseil de securite a examine trois projets de 
resolution. La Nouvelle-Zelande a appuye l’adoption des 
trois. Nous croyons que ces resolutions constituent une 
reponse equilibree et complete aux evenements recents qui 
se sont produits dans l’ex-Yougoslavie. 

La premiere resolution traite de ce qui constitue la 
manifestation la plus vicieuse de la cause profonde des 
conflits yougoslaves. Cette cause principale consiste dans 
l’insistance de certains groupes et factions qui veulent vivre 
dans un Etat ethniquement homogene, ou dans un Etat ou 
le controle exerce par une communaute est si absolu qu’il 
pourrait aussi bien etre ethniquement homogene. Cette 
insistance va a l’encontre des buts et des principes de cette 
Organisation, et, si elle etait poussee jusqu’a ses conse¬ 
quences logiques, saperait les bases memes qui nous ras- 
semblent dans cette enceinte. 

Ce qui rend le nettoyage ethnique si horrible, c’est 
qu’il est systematiquement dirige. II ne se produit pas au 
hasard de cas individuels, si regrettables que soient ceux-ci. 
Car il est tout a fait evident que les soi-disant autorites des 
districts ou le nettoyage ethnique a lieu l’utilisent comme un 
instrument principal de leur politique a long terme. C’est un 
instrument de terreur; c’est l’arme des laches. Et ceux qui 
l’utilisent doivent comprendre qu’ils ne pourront recolter 
aucune recompense de ces actions. Au contraire, ils devront 
un jour faire face a la justice internationale devant le Tribu¬ 
nal qui fonctionne maintenant a La Haye. 

Refusant a l’ONU d’acceder aux territoires qu’elle 
controle, la partie serbe bosniaque a pratique le nettoyage 
ethnique a une grande echelle. Le Comite international de 
la Croix-rouge (CICR) et le Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) ont dit que la population non 
serbe dans les regions controlees par les Serbes souffrent 
d’une fafon particulierement cruelle de cette pratique. La 
dislocation de la population des territoires controles par les 
Serbes bosniaques a ete immense. 

Les mesures prevues dans cette resolution envoient de 
nouveau un message clair aux Serbes bosniaques et une 
indication claire a l’ONU. Le Conseil de securite exige que 
les Serbes bosniaques permettent l’acces a des representants 


de haut niveau de l’ONU et demande que le Secretaire 
general mette en place des deployments appropries de 
troupes de la FORPRONU et des observateurs de l’ONU. 
Nous esperons que la presence du personnel de l’ONU 
pourra etre organisee rapidement et que cette presence 
aidera a de mettre fin au nettoyage ethnique. 

La deuxieme resolution est la consequence du refus 
des autorites serbes de Bosnie d’accepter le reglement 
territorial compris dans le plan de paix prepare par les 
nations membres du Groupe de contact. En rejetant un tel 
reglement, les Serbes de Bosnie ont defie volontairement, 
une fois de plus, la communaute internationale et ont bien 
cherche a ce que d’autres mesures soient adoptees a leur 
encontre. Ce qui rend leur decision encore plus blamable, 
c’est que, par leur rejet, ils ont condamne leurs voisins et 
les populations innocentes de la region a la poursuite du 
confht. 

Il est possible de mettre un terme aux tueries et aux 
souffrances en Bosnie. Un plan de paix equilibre et raison- 
nable est sous nos yeux. Il pourrait encore etre accepte par 
les Serbes bosniaques. Mais si l’avidite, F arrogance et la 
volonte de garder par la force ce qu’ils ont acquis par la 
force prevaut, ils se trouveront totalement isoles du reste du 
monde. 

Les sanctions raffermies inclues dans la deuxieme 
resolution comprennent un certain nombre de mesures visant 
les dirigeants des Serbes de Bosnie et tous ceux qui conti- 
nuent de les aider et de les proteger. Cette resolution indi- 
que clairement qui porte la responsabilite de la politique 
desastreuse des Serbes de Bosnie. Si des conseils plus 
senses doivent se faire entendre parmi eux, leurs dirigeants 
devront ou changer leurs points de vues ou etre changes. 

La troisieme resolution que le Conseil de securite a 
examinee aujourd’hui indique que les Nations Unies repon- 
dront positivement a ceux qui acceptent de changer leur 
politique et d’opter pour la paix. Le President Milosevic a 
accepte le plan de paix du Groupe de contact comme 
representant un reglement juste. Il a demande instamment 
aux Serbes de Bosnie de reprendre leurs esprits et de faire 
de meme. A cette fin, il a ferme la frontiere internationale 
entre la Serbie et Montenegro et la Bosnie-Herzegovine et 
coupe tout approvisionnement aux Serbes de Bosnie, a 
F exception des fournitures humanitaires. 

La Nouvelle-Zelande s’est felicitee de ce changement 
de politique, et nous avons appuye la resolution adoptee 
aujourd’hui. Pour autant que des observateurs independants 
controlent la fermeture actuelle de la frontiere, nous esti- 
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mons approprie de suspendre une serie tres limitee de 
sanctions imposees par le Conseil a l’encontre de la Repu- 
blique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro). 
Mais soyons clairs : une telle suspension n’implique que le 
retablissement des liens dans les domaines des sports et de 
la culture ainsi que celui de deux routes de communication; 
le plein impact des sanctions economiques demeure. Mais 
la resolution de ce soir indique que le Conseil repondra de 
fa?on positive aux actions positives. II ne doit faire aucun 
doute que cette mesure limitee est la consequence directe 
d’une decision positive du President Milosevic. 

La Nouvelle-Zelande appuie pleinement le deployment 
de la Mission de la Conference internationale sur l’ex- 
Yougoslavie pour controler la fermeture de la frontiere. 
Nous prenons note du fait que les conditions dans lesquelles 
cette mission devra operer et que les taches qu’elle devra 
accomplir ont ete pleinement acceptees par les autorites de 
Serbie et Montenegro, comme le reconnait la resolution. 

En depit de cette evolution, l’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine reste toujours sombre, avec les hostilites qui se 
poursuivent et une situation dans laquelle la securite se 
deteriore. Nous sommes convaincus que des efforts doivent 
etre deployes sur plusieurs fronts si l’on veut faire cesser, 
sinon inverser, une telle situation. Premierement, comme 
Font demontre les evenements de la presente semaine, il 
faut qu’existe une volonte ferme de la part de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) et de F Organi¬ 
sation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) de recourir 
a la force la ou elle est necessaire afin de proteger les zones 
de securite et maintenir les zones d’exclusion; deuxieme- 
ment, la mission humanitaire chargee d’alleger les souffran- 
ces doit se poursuivre et inclure le relachement de l’etran- 
glement de Sarajevo; troisiemement, nous devrions envisa- 
ger des efforts en vue d’assurer le retrait progressif des 
Serbes de Bosnie sur des positions conformes a la proposi¬ 
tion de reglement territorial presentee par le Groupe de 
contact; et, quatriemement, la reconnaissance par la Serbie 
et Montenegro de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine et de la Croatie 
devrait faire l’objet d’une mesure importante qui suivrait. 

Les reactions face a la situation en Bosnie qui pour- 
raient compliquer l’objectif d’un reglement pacifique de- 
vraient etre examinees avec la plus grande prudence. J’in- 
clus dans cette categorie une decision de lever F embargo 
sur les armes. Une telle mesure nous laisse entrevoir beau- 
coup de danger et peu d’avantages immediats. Nous som¬ 
mes profondement convaincus qu’il faut accorder du temps 
a F ensemble des mesures contenues dans les resolutions 


adoptees aujourd’hui pour qu’elles prennent effet avant que 
toute autre mesure radicale ne soit prise. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Nouvelle-Zelande pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Al-Hassan (Oman) (interpretation de Varabe) : Au 
nom de ma delegation, permettez-moi d’emblee. Monsieur 
le President, de vous presenter, a vous personnellement ainsi 
qu’a votre pays ami, l’Espagne, les felicitations les plus 
sinceres a F occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de septembre. Nous som¬ 
mes persuades que vos connaissances dans le domaine des 
affaires internationales ainsi que vos talents de diplomate 
vous donnent toutes les qualites necessaires pour diriger nos 
deliberations avec art et sagesse, de fa?on a promouvoir les 
nobles objectifs de notre organisation. Nous nous engageons 
a cooperer pleinement avec vous en vue de realiser ces 
objectifs. 

En outre, je ne saurais manquer de remercier sincere- 
ment la delegation de la Federation de Russie pour la 
maniere exemplaire dont l’Ambassadeur Vorontsov a 
preside les deliberations du Conseil au cours du mois 
d’aout. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite est a nouveau reuni 
pour examiner la situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. II est clair que cette situation n’est ni nouvelle 
ni inconnue au Conseil. Depuis trois ans maintenant, le 
Conseil de securite a tenu de nombreuses consultations et 
reunions qui ont donne lieu a un grand nombre de resolu¬ 
tions internationales. Toutefois, malgre une telle preoccupa¬ 
tion de la part de la communaute internationale, la situation 
a l’interieur de la Republique de Bosnie-Herzegovine, un 
Etat Membre des Nations Unies, n’a guere evolue du fait du 
refus des Serbes de Bosnie de tenir compte des resolutions 
internationales et de reagir face aux nombreux plans et 
reglements pacifiques proposes soit par les Nations Unies 
soit par divers groupes d’Etats agissant en toute bonne foi 
afin d’aider les parties au conflit a parvenir a un reglement 
pacifique acceptable, qui aurait sauve des milliers de civils 
innocents et dissipe les nuages de guerre qui assombrissent 
la Republique deja si eprouvee. 

Malgre l’optimisme suscite par le plan de reglement 
pacifique prepare par le Groupe de contact et accepte par 
toutes les parties concernees a F exception des Serbes, et 
malgre F amelioration relative de la situation qui regne a 
Sarajevo a la suite de Faction de la force dissuasive de 
l’OTAN contre l’agresseur, nous constatons une grave 
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deterioration de la situation. Toutes les informations dont 
nous disposons montrent que les Serbes de Bosnie poursui- 
vent leur pratique repugnante de nettoyage ethnique contre 
tous les non-Serbes, en particulier les musulmans, dans 
toutes les regions de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
qui sont sous leur controle. Pom - ce faire, ils ont recours a 
toutes sortes de pratiques inhumaines allant de l’assassinat 
de femmes, de vieillards, d’enfants innocents, aux expul¬ 
sions massives et au viol en tant qu’arme de combat, a la 
demolition et a l’incendie de maisons et aux detentions 
arbitrages. 

Toutes ces atrocites continuent d’etre pratiquees contre 
la population innocente de Bosnie-Herzegovine. Le Conseil 
de securite, dans sa resolution 713 (1991) a prive la popula¬ 
tion bosniaque de son droit de legitime defense, consacre 
dans la Charte des Nations Unies. Tout cela a permis aux 
Serbes de continuer de se livrer au cours des trois dernieres 
annees a de telles pratiques au nez et a la barbe des forces 
internationales de maintien de la paix stationnees dans la 
region. 

Nous nous demandons aujourd’hui si le moment n’est 
pas venu pour la communaute intemationale de parler haut 
et fort sur cette question? Le temps n’est-il pas enfin venu 
pour la communaute intemationale de mettre fin a ces prati¬ 
ques inhumaines qui sont contraires a toutes les valeurs 
humaines et a la conscience de l’humanite? 

La reticence de l’ONU a condamner les pratiques des 
Serbes et les negotiations interminables qu’elle a entreprises 
avec les Serbes de Bosnie ont amene les dirigeants de cette 
partie a miser sur la position de la communaute internatio- 
nale et a dejouer les resolutions internationales en recourant 
a des negotiations steriles et des promesses creuses. 

La situation qui regne aujourd’hui en Bosnie-Herzego¬ 
vine n’est pas un secret. Nous savons tous ce qui s’y passe 
et quelle partie au conflit s’oppose a tout progres vers la 
paix. 

Par consequent, ma delegation lance a nouveau un 
appel a la communaute intemationale pour qu’elle continue 
de faire pression par tous les moyens et toutes les mesures 
dont elle dispose pour amener les Serbes de Bosnie vers la 
paix et a les faire accepter un reglement pacifique. 

Ma delegation a vote pour la resolution 941 (1994) que 
le Conseil vient d’adopter. Le Conseil de securite a exprime 
a l’unanimite sa grave inquietude a l’egard de la deteriora¬ 
tion de la situation humanitaire et de la violation continue 
des droits de l’homme dans la Republique de Bosnie-Herze¬ 


govine, en particulier a Banja Luka, Bijeljina et Prejedor, 
qui sont sous controle serbe. 

Ma delegation, tout en se joignant au Conseil de 
securite pour condamner ces pratiques des Serbes, demande 
aux dirigeants de cette partie de s’en abstenir sans delai, de 
renoncer a la politique de nettoyage ethnique, de permettre 
aux forces internationales de maintien de la paix de se 
rendre dans ces regions et de s’en tenir integralement aux 
engagements pris dans la resolution. 

Pour ce qui est de la resolution 942 (1994), que vient 
egalement d’adopter le Conseil de securite, et qui porte sur 
le renforcement des sanctions contre les Serbes de Bosnie, 
ma delegation tient a preciser qu’elle a vote pour cette 
resolution parce qu’elle est favorable aux normes, aux 
mesures et au plein appui que preconise le Conseil de 
securite contre les Serbes de Bosnie tant que ceux-ci n’au- 
ront pas pris des mesures positives et concretes pour renon¬ 
cer a leur politique degression et choisir les options pacifi- 
ques qui sont a leur portee. Ces options, si tiles etaient 
mises en oeuvre, foumiraient une bonne base pour la paix 
et la stabilite dans la region et dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine en particulier. 

Ma delegation, tout en se felicitant du geste positif des 
dirigeants a Belgrade, a savoir la fermeture et la surveil¬ 
lance des frontieres pour empecher les foumitures de parve- 
nir aux Serbes de Bosnie par le territoire de Serbie et 
Montenegro, croit que la resolution 943 (1994) que vient 
d’adopter le Conseil n’est pas equilibree parce qu’elle ne 
tient pas compte des nombreux engagements qui doivent 
etre respectes par la Republique federative de Yougoslavie 
et par la Serbie et Montenegro pour que le Conseil de 
securite puisse examiner la levee des sanctions imposees par 
les resolutions 757 (1992) et 820 (1993). Ces engagements 
de base comprennent: premierement, la reconnaissance de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de la souverai- 
nete de la Bosnie-Herzegovine; deuxiemement, la cessation 
de toutes les pratiques degression militaires et politiques 
qui mettent en doute la legitimite de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine et qui y menacent la paix et l’integrite 
territoriale; troisiemement, la promotion de toutes les 
possibility de coexistence pacifique entre les Etats et les 
peuples de la region conformement aux principes et aux 
objectifs de la Charte des Nations Unies; quatriemement, la 
cooperation avec les Nations Unies et le Tribunal internatio¬ 
nal dans les efforts qu’ils font pour punir les coupables de 
crimes de guerre dans le territoire de 1’ex-Yougoslavie et, 
enfin, la mise en oeuvre complete de toutes les resolutions 
pertinentes des Nations Unies. 
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Tout en nous felicitant des bons offices du Groupe 
international de contact ainsi que de ceux de F Organisation 
de la Conference islamique, nous faisons pour notre part 
confiance aux idees exprimees et preconisees par le Groupe 
de contact, a savoir que cette resolution favorisera proba- 
blement les chances de parvenir a un reglement rapide et 
complet tout en accroissant la pression exercee par la 
communaute internationale sur les Serbes de Bosnie pour la 
realisation de son objectif. Nous pensons egalement qu’elle 
ne contredit aucunement les revendications legitimes de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Ma delegation souhaite dans ce contexte preciser que 
nous avons vote pour cette resolution bien qu’elle soit 
contraire aux positions de F Organisation de la Conference 
islamique et du Groupe des non-alignes, organisations 
auxquelles nous appartenons et qui sont d’avis qu’il est 
premature de presenter une telle resolution a ce stade car 
elle va a l’encontre des meilleurs interets de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine — en effet, que l’une des parties 
peut utiliser cette resolution pour realiser des objectifs qui 
ne favorisent pas la paix. Cependant, par respect pour les 
souhaits de la majorite des Etats membres du Conseil de 
securite et en esperant que cette resolution aidera a resoudre 
le probleme en Bosnie-Herzegovine, ma delegation a vote 
pour la resolution. 

Pour nous, la levee des sanctions doit etre soumise a 
une periode d’essai afin de sonder plus avant les intentions 
pacifiques de la Republique federate de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro). S’il ne devait y avoir aucun progres accep¬ 
table par la communaute internationale et la Bosnie-Herze¬ 
govine les mesures prevues dans la resolution deviendraient 
nulles et non avenues et l’on reviendrait a la case depart. 

Pour terminer, ma delegation tient a dire qu’au cours 
des prochains jours on pourra vraiment cerner les desseins 
des parties au vu des dispositions adoptees aujourd’hui par 
le Conseil de securite. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant d’Oman des aimables propos qu’il a 
tenus a mon egard. 

Je prends maintenant la parole en ma qualite de repre¬ 
sentant de l’Espagne. 

Aujourd’hui comme par le passe, un sentiment de 
frustration et d’inquietude s’empare de nous lorsque nous 
examinons la situation de la Bosnie-Herzegovine a la veille 
du troisieme hiver de ce conflit. Frustration en raison de la 
perpetuation des graves violations systematiques des droits 


de l’homme et du droit international humanitaire par les 
Serbes de Bosnie, qui demeurent sourds aux clameurs 
d’indignation de la communaute mondiale et qui font fi des 
resolutions et des declarations du Conseil de securite. 
Inquietude egalement face a F escalade militaire recente dans 
la region de Bihac avec la participation des Serbes de la 
Krajina, region de Croatie, et la recrudescence des hostilites 
dans d’autres regions de la Bosnie-Herzegovine, particulie- 
rement a Sarajevo. Tout cela nous fait craindre une intensi¬ 
fication du conflit. 

Simultanement, le coordination des efforts entrepris par 
les Nations Unies, l’Union europeenne, les Etats-Unis et la 
Federation de Russie — efforts que nous soutenons sans 
reserve — constitue un progres non negligeable dans la 
recherche d’un reglement negocie du conflit. Cependant, le 
rejet de la partie serbe de Bosnie de la proposition d’un 
reglement territorial emanant du Groupe de contact et 
acceptee par les autres parties en cause est decourageant. 

La convergence de vues des membres de la commu¬ 
naute internationale — ainsi que la decision prise par le 
President Milosevic de proceder a la fermeture de la fron- 
tiere avec les zones de la Republique de Bosnie-Herzego¬ 
vine sous le controle de la partie serbe bosniaque et son 
invitation d’une mission speciale de la Conference interna¬ 
tionale sur F ex-Yougoslavie — constitue cependant un 
signe encourageant et porteur d’une lueur d’espoir dans un 
panorama par ailleurs bien sombre. 

L’Espagne souscrit sans reserve a la declaration faite 
par le Representant permanent de l’Allemagne au nom de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres. Nous pensons 
que les trois resolutions qui viennent d’etre adoptees et dont 
ma delegation s’est portee coauteur ont un objectif com- 
mun : isoler la partie serbe et la condamner en raison de 
son comportement persistant, qui viole les normes les plus 
elementaires du droit humanitaire international, et de la 
reticence qu’elle manifeste a l’egard des initiatives de paix 
de la communaute internationale. 

Nous nous sommes toujours particulierement soucies 
du sort de la population civile de Bosnie-Herzegovine, 
qu’elle soit musulmane, create ou serbe. Dans la premiere 
des resolutions adoptees aujourd’hui, resolution 941 (1994) 
— et j’aimerais souligner qu’elle a ete parrainee par tous 
les membres du Conseil — nous condamnons la campagne 
systematique et persistante de terreur et la pratique inadmis¬ 
sible de «nettoyage ethnique» menees par les Serbes de 
Bosnie, qui ne peuvent laisser planer aucun doute. Elies 
sont amplement decrites dans les rapports presentes par 
M. Mazowiecki, Rapporteur special de la Commission des 
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droits de 1’homme, et du Comite special d’experts cree a 
cette fin par le Conseil de securite. Le Comite international 
de la Croix-Rouge lui-meme, qui fait preuve habituellement 
de retenue dans ses declarations publiques, vient de publier 
le 19 septembre un communique de presse dans lequel il 
declare entre autres : 

«Les expulsions continuent de se produire sur une 
grande echelle malgre les garanties repetees donnees 
par les plus hautes autorites serbes de Bosnie.» 

Dans la resolution que je viens de mentionner, nous 
reaffirmons egalement le principe de la responsabilite 
individuelle des auteurs de ces actes, qui devront en repon- 
dre, le moment venu, devant le Tribunal international cree 
a cette fin et qui fonctionne deja a La Haye. Nous exigeons 
que le Representant special du Secretaire general et les 
troupes de la FORPRONU ainsi que le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge puissent avoir acces sans delai et 
sans entrave aux zones touchees. 

Nous sommes persuades qu’aucune solution ne sera 
trouvee au conflit de la Bosnie-Herzegovine par l’utilisation 
des armes ou par T application de la loi du plus fort. Une 
solution durable ne pourra etre obtenue que dans le cadre 
d’une negotiation et, dans les circonstances actuelles, le 
plan de partage territorial presente par le Groupe de contact 
constitue une base indispensable a un reglement global du 
conflit. 

Le refus de cette proposition par la partie serbe de 
Bosnie exigeait une reaction appropriee de la part de la 
communaute internationale. C’est pourquoi nous avons vote 
pour la resolution 942 (1994) qui, outre qu’elle enterine la 
proposition territoriale du Groupe de contact, contient des 
dispositions en vue d’imposer des sanctions additionnelles 
economiques et financieres et certaines restrictions dont le 
but est d’isoler sur le plan international les responsables de 
cette situation, a savoir les autorites de Pale et leurs sbires. 

La partie serbe de Bosnie doit comprendre qu’elle ne 
peut bloquer indefiniment le processus de paix ni continuer 
a perpetrer en toute impunite la pratique du «nettoyage 
ethnique» qui constitue une insulte a la conscience univer- 
selle. 


decision de rompre avec la partie serbe de Bosnie. Bien 
entendu, avant que cette suspension n’entre en vigueur, nous 
devrons avoir la certitude que les autorites de cette republi- 
que continuent de respecter leur decision de maintenir la 
frontiere fermee, excepte en ce qui concerne l’approvision- 
nement en aide humanitaire de maniere stricte, et que cette 
decision soit appliquee effectivement et sous controle 
international. 

La Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) ne pourra meriter la confiance internationale 
que si elle continue d’avancer sur la voie dans laquelle elle 
s’est engagee recemment. Tel est, precisement, le revers de 
la medaille de cette resolution : si les autorites de Belgrade, 
comme nous l’esperons, honorent de bonne foi leurs enga¬ 
gements, nous pourrons obtenir un isolement total de la 
partie serbe de Bosnie. A cette fin, la resolution demande au 
Secretaire general des rapports periodiques sur la base des 
informations et des conclusions que lui fourniront les 
Copresidents du Comite directeur de la Conference interna¬ 
tionale sur Tex-Yougoslavie, qui ont deja envoye une 
mission speciale sur la frontiere internationale entre la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) et la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Nous estimons que, prises dans leur ensemble, les trois 
resolutions adoptees aujourd’hui par le Conseil soulignent 
la nouvelle orientation prise par le conflit de la Bosnie- 
Herzegovine et conferent ainsi une nouvelle dimension au 
traitement du conflit. Nous esperons que la partie serbe de 
Bosnie, face a T isolement total auquel elle est soumise, 
reconsiderera son attitude par rapport aux propositions du 
Groupe de contact et mettra fin une fois pour toutes, a sa 
conduite inacceptable sur le terrain. 

Quant a la communaute internationale, nous devons 
redoubler d’efforts et eviter — nous tous, collectivement et 
individuellement — V adoption de decisions qui, loin de 
nous permettre de progresser vers une solution negociee qui 
puisse mettre un terme au long conflit qui afflige la Bosnie- 
Herzegovine, mettent en peril les acquis relatifs que nous 
avons obtenus jusqu’a present. Ce n’est qu’en perseverant 
ensemble que nous pourrons un jour voir la lumiere au bout 
du tunnel. 


La troisieme des resolutions adoptees — la resolution 
943 (1994) — envisage une suspension temporaire, limitee 
et revocable de certaines sanctions adoptees contre la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) a la suite de son acceptation du plan de paix et de sa 
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Je reprends maintenant mes fonctions de president du 
Conseil. 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil 
de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 21 h 30. 
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